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PRESIDENCE DE M. GABRIEL D'ARBOUSSIER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 2 mars a été affiché, 
Quelqu'un a-t-il des observations à présenter 2... 


M. Antonini. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Antonini. 


. M. Antonini. Je voudrais faire remarquer que le Journal 
üficiel relatant la séance du jeudi 2 mars, à la page 456, 
ällribue une de mes interventions à M. Perier, Je m'en excuse 
“Uprès de vous, mon cher collègue, mais vous vous êtes certai- 
lement aperçu de cette erreur. Il s’agit des mots que j'ai 


at) 


effectivement prononcés: & M. Marc Rucart n'a rien à voir dans 
cette affaire ». 


M. le président, Acte est donné de votre rectification, 
n’y a pas d’autres observations 
Le procès-verbal est adopté, 


2 — 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblta 
nationale une demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Lasalle-Séré, sénateur, relative aux publications en langue 
tahitienne et marquisienne dans les Etablissements français 
d'Océanie (n° 9036). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 65, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, de la fonction publique et des affaires 
administratives et domaniales. (Assentiment.) 


M. Paul Catrice. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Catrice. 


M. Paul Catrice. Je m'excuse de vous interrompre, monsieur 
le président, mais c’est Ja commission des affaires culturelles 
de notre assemblée qui est intervenue pour demander à 
l’Assemblée nationale cet envoi pour avis. Cette question 
concernant l’utilisation des langues tahitienne et marquisienne 
devrait donc être examinée, me semble-t-il, par la commission 
des affaires culturelles. 


M. le président. Je crois savoir, monsieur l’abbé, que, si Ja 
commission des affaires culturelles a effectivement demandé 


-l'envoi de cette proposition de loi, 11 s’agit tout de mème d'une 


question qui concerne les libertés publiques, d'une question 
d'autorisation préalable. C'est nour cette raison qu'elle est 
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renvoyée, pour le fond, à la commission de la législation. Bien 
entendu, la commission des affaires culturelles scra saisie et 
invitée à donner son avis sur l'opportunité de la liberté à 
accorder à ces publications. 


M. Paul Catrice. Je vous remercie, monsieur le président, 


— 3 — 


ECOLE NATIONALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER; CREATION 
D'UNE SECTION DES INSPECTEURS DU TRAVAIL ET DE 
AFFAIRES SOCIALES 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 

roposition de MM. Catrice et Razac et des membres du groupe 
à mouvement républicain populaire, invitant le Gouvernement 
à créer à l’école nationale de la France d'outre-mer une section 
des inspecteurs du travail et des affaires sociales et à développer 
dans cette école l’enseignement social (n°* 331, année 1948, 
et 26, année 1950). 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Paul Catrice, rapporteu, de la commission des affaires 
sociales. Mesdames, messieurs et chers collègues, ainsi que je 
J'ai dit à l’avant-dernière séance, J'aurai sans doute aujour- 
d'hui le redoutable honneur de vous présenter plusieurs rap- 
ports; je m'efforcerai d’être bref afin de ne pas lasser voire 
attention. 

Mon premier rapport concerne la création à l’école nationale 
de la France d'outre-mer d’une section des inspecteurs du 
travail, ainsi que le développement, dans cette même école, de 
l'enseignement social. 

Lors de la discussion, devant notre Assemblée. il y a un 
peu plus d’un an actuellement, du code du travail outre-mer, 
j'ai eu l'occasion, à prusieurs reprises, ainsi que plusieurs de 
nos collègues, d'intervenir pour souligner J'importance excep- 
tionnelle de l'inspection du travail dans les territoires d’outre- 
mer, et pour mettre notamment l'accent sur le fait que toute 
Jégislation sociale n'aurait de valeur que dans la mesure où 
elle pourrait être appliquée, mise en œuvre, conseillée, grâce 
à l'intervention constante d’inspecteurs du travail. 

L'inspection du travail outre-mer a, à plusieurs reprises, fait 
l’objet d'interventions, en particulier dans les pays d’Extrême- 
Orient. Je me permets de vous rappeler que, l’an dernier, 
une conférence régionale du travail, dite asienne — selon 
le nouveau vocable — eut lieu à Kandy, dans l'ile de Ceylan, 
et fut consacrée exclusivement à l'inspection du travail dans 
les pays d'Extrême-Orient, De même, à la dernière confé- 
rence internationale du travail réunie dans la même île de 
Ceylan, une commission se consacra à l'étude de l'inspection 
du travail dans ces pays. 


Je me permets à ce propos de vous signaler que, pour Ja 


première fois, la délégation française à celte conférence inter- 
nationale du travail, tenue au mois de novembre dernier, 
était dénommée « délégation de la République française et de 
l’Union française 5. 

Vous vous souvenez peut-être, mes chers collègues, que le 
31 juillet 1949, vous avez bien voulu adopter une proposition 

ue je vous avais présentée et rapportée, tendant à ce que 

ésormais, pour toutes les conférences internationales äu tra- 
vail, les délégations françaises devinssent des délégations de 
l’Union française. Je crois devoir remercier le Gouvernement 
qui, pour la première fois, a donné satisfaction à cette proposi- 
lion. En effet, la délégation française à la toute récente confé- 
renc? internationale du travail comprenait d’abord des délégués 
de la République française, puis une délégation de l'Etat associé 
du Cambodge, avec seulement un délégué gouvernemental, 
une délégation de l'Etat associé du Laos, avec seulement un 
délégué gouvernemental, et une délégation de l'Etat associé 
du Vict-Nam avec, comme toutes les autres délégations, des 
délégués gouvernementaux, un délégué des employeurs et un 
délégué des travailleurs. 

C'est là une première étape dans la voie de la représentation 
de toute i'Union française aux conférences internationales du 
travail, et je ne parle _ de celles-ci pour n’aborder ici 
ne le point de vue social qui est celui de votre commission 


es affaires sociales. 

I y a deux ans, à la conférence de Jos, en Nigeria, où 
élaient représentés les différents territoires africains, une impor- 
tance très grande fut donnée à l'inspection du travail outre-mer. 

Je vous signale, en outre, mes chers collègues, que le Gouver- 
pement de la République vient de demander au Parlement la 


ralification de la convention internationale du travail n° 9j 
concernant dans l’industrie et le com 
merce, convention adoptée par la conférence internatio ù 
travail de Genève, en juillet 1947. nale du 


Cette convention prévoit, dans son article 29, que lorsque le 
territoire d’un Etat membre signataire de la convention come 
prend de vastes régions ou en raison du caractère clairsemé 
de la population de certains territoires. ou en raison de l’état 
de leur développement, des conditions particulières se posent 
il devra être spécifié si le Gouvernement qui ratifie enten 
ratifier également pour les territoires dits non-autonomes, Et 
je me permets d'espérer que lorsqu'il ratifiera la convention 
internationale sur l'inspection du travail, après y avoir été 
autorisé par le Parlement, comme le demande le projet de loi 
n° 6818, le Gouvernement voudra bien indiquer expressément 
que la ratification vaudra aussi pour les territoires d'outre-mer, 

L'inspection du travail dans les territoires d'outre-mer à déjA 
reçu un certain développement. Elle a été organisée par plus 
sieurs décrets successifs, qui ont essayé de donner forme À ce 
service dont je viens de vous montrer le caractère indispen- 
sable. Le “remier décret porte la date du 17 août 1944, et il met 


er. œuvre des décisions de la conférence de Brazzaville. Il a° 


ét’ suivi de plusieurs autres décrets qui s’échelonnent entre 
9 octobre 1945 et le 28 septembre 1948. 

D’après le premier décret, celui du 17 août 1944, qui est le 
texte de base, dont les décrets suivants modifient quelques 
détails, le recrutement des inspecteurs du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer se fait de deux façons: 1° temporairement, 

our constituer l’épine dorsale du corps de l'inspection du 

avail. outre-mer, un recrutement dit: « par assimilation de 
solde », 

Ce recrutement est opéré parmi les administrateurs des colo 
nies possédant des connaissances spéciales en matière de travail 
et parmi les inspecteurs du travail métropolitains qui feraient 
preuve d’une vocation extra-métropolitaine ; 

2° Normalement, et à Ja base, un concours unique pour 
les inspecteurs du travail, tant pour la métropole que pour les 
pays d'outre-mer. 

Pratiquement, en fait, ce second mode de recrutement n’a 
pas joué et, jusqu’à présent, le recrutement des inspecteurs 
du travail outre-mer se fait, on peut le dire, quasi exciusive- 
ment parmi les administrateurs dans les territoires d'outre- 
mer. 

Je voudrais commencer par rendre un hommage très sincèrd 
au courage, au dévouement de ces inspecteurs du travail 
outre-mer, qui Se sont donné de tout cœur à cette tâche 
immense d'instaurer un régime de-travail plus humain et plus 
fraternel, qui puisse associer vraiment toutes les populations 
d'outre-mer au progrès social. 

I n’empêche que pourtant ce recrutement a été parfois 
défectueux, défectueux en nombre surtout, car il est assez 


paradoxal de constater qu'actuellement, le corps de l'inspec-: 


tion du travail outre-mer ne comporte pas tous les effectifs 
prévus par ie budget, il en est même bien loin, et le recrute- 
ment reste très déficient. 

Le second inconvénient réside en la qualité. Je disais à 
l'instant qu'il fallait rendre hommage au dévouement et au 
courage des inspecteurs du travail outre-mer... 


M. Cianfarani, Pourquoi « au courage » ? Se battent-ils contrê 
les panthères ? 


M. le rapporteur. Non, je ne crois pas que ce soit avec © 
genre d'animaux-là, mais, quelquefois, avee des adversaires 
contre lesquels il leur a fallu certainement beaucoup de cou* 
rage. 

Le second inconvénient, disais-je, c'est que certains 1nspet- 
teurs du travail outre-mer ont parfois manqué d'une compé- 
tence sociale concernant, à proprement parler, toutes les ques 
tions du travail, si bien que notre proposition envisage ® 
demander une section spéciale de l’école de la France d'ouire- 
mer qui pourra assurer ou, au moins, améliorer, la formalion 
technique des inspecteurs du travail outre-mer. 


Vous savez certainemnet, mes chers collègues, qu'il est ques 
tion actuellement de transformer complètement l’école nauo 
nale de la France d'outre-mer, Jusqu'à présent, cette écolo 
comprend deux sections, l’une pour les administrateurs, l'aulro 
pour les magistrats. 

IL devrait venir tout naturellement à la pensée d’adjoindro 
à celles existantes une nouvelle section pour les inspecteur 
du travail outre-mer. Cette mesure fait l'objet, entre beaucoup 
d’autres points, d’un décret actuellement soumis à la signature 
du Gouvernement. Je sais que ce décret a déjà été signé, 
après bien des pourparlers, bien des discussions, par le minisire 
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la France d'outre-mer et:par le ministre chargé de la fonc- 
D ublique: mais il est actuellement en souffrance au minis- 


tère des finances, qui oppose certaines objections d'ordre 


dgétaire. 
+ ettet, par la création d'une troisième section à l’école 


de la France d'outre-mer, de nouvelles et importantes dépenses 


sont prévues, d'autant que le décret de transformation de 
d'école prévoit que, désormais, tous les élèves de l'école natio- 
pale de la France d'outre-mer recevront un traitement durant 
teur séjour à l'école. : 

Enfin, troisième source de gr nouvelles : il sera obli- 
atoirement prévu un stage de huit mois outre-mer, au début 
du séjour à l'école de la France d'outre-mer; évidemment, ce 
sage entraînerait de nouveaux frais. R 


Mais, malgré ces ue nous comprenons en ce 
temps où il est si difficile d'établir un équilibre budgétaire, 
nous espérons très vivement que le ministère des finances 
trouvera une solution à cette question proprement financière 
et que des mesures efficaces pourront être À gr pour le déve- 
doppement et l'amélioration de l'inspection du travail outre-mer 
grace à la réforme que nous préconisons. 


Une autre question qu’aborde la proposition qui vous est 
soumise aujourd’hui est le développement de l’enseignement 
social à l’écolè nationale de la France d’outre-mer. Ce dévelop- 
yement est nécessaire parce que ce ne sont pas seulement les 
uturs inspecteurs du travail outre-mer qui auront à s'occuper 
des questions sociales, mais aussi bien les futurs administra- 
teurs et les futurs magistrats outre-mer. Nous avons adopté, 
lors de la discussion du code du travail pour les territoires 
d'outre-mer, une disposition — c’est le paragraphe 9 de l'ar- 
ticle 176 de ce texte — qui prévoit: « Le chef de la circonserip- 
tion administrative est dans le ressort de celle-ci, le suppléant 
légal de l'inspecteur du travail en cas d’absence ou d’empêche- 
ment de celui-ci, mais seulement dans les circonstances 
urgentes. » 

Si, rien que de ce point de vue, le chef de la circonscription 
administrative peut avoir à intervenir dans les circonstances 
importantes et délicates, il est nécessaire qu'il soit bien au 
courant des questions sociales et même, en dehors de cette 
intervention, comme suppléant légal de l'inspecteur du travail, 
il est évident que très souvent ses fonctions l’amèneront à 
s'occuper de toutes les questions sociales. 


l'en est de même pour les magistrats qui auront à résoudre 
les conflits du travail, soit au point de vue de la conciliation, 
soit au point de vue de l’arbitrage, 


C'est dans cette intention que la proposition qui vous est sou- 
inise au paragraphe 2 invite le Gouvernement « à prendre toutes 
mesures nécessaires pour développer à l’école nationale de 
la Frince d'outre-mer un enseignement social adapté aux 
besoins des territoires d'outre-mer et pour rendre cet enseigne- 
ment et les examens qu’il comporte, obligatoires pour tous les 
élèves de l’école d'outre-mer ». 

Cet enseignement, à notre avis, devrait porter: 

1° Sur la sociologie générale; 

2 Sur la législation sociale métropolitaine ; 

3° Sur la législation sociale outre-mer — ses réalisations, ses 
lendunces, ses possibilités ; 

4° Sur l’organisation et la législation sociale internationale ; 


2° Sur l'histoire des mouvements ouvriers et syndicaux, par- 
culièrement en France et outre-mer. 


E\idemment, nous ne demandons pas que tous les futurs 
administrateurs où magistrats outre-mer deviennent des spécia- 
listes de ces questions, mais il est nécessaire qu'ils en aient 
EU Tnoins une connaissance sérieuse et si le premier point de la 
proposition était adopté, c’est-à-dire si l’école nationale de la 
France d'outre-mer comportait une section destinée spéciale- 
Ment à l'inspection du travail, il est évident que l’enscigne- 
ment social pour tous les élèves des deux autres sections pour- 
ral, très facilement, utiliser les professeurs et l’organisation 
sthtlule des cours de cette nouvelle section. 


Actuellement déjà, les programmes de l’école nationale de la 
Se d'outre-mer comprennent quelques éléments de l’ensei- 
rte nt social que nous réclamons. Il est prévu pour chaque 
pc us cours sur la législation sociale outre-mer; nous pen- 
suflis.. : cela est déjà quelque chose, mais que ce n'est pas 
“gaie,” car il faut aussi que tous ceux qui auront à s'occuper 
.!"> questions sociales outre-mer connaissent la législation 


ile" métropolitaine, les questions relatives à l'orientation 


ba 2t#islation Sociale internationale ainsi qu'à l’histoire des 
raies ments ouvriers, des syndicats, sans laquelle ils ne pour- 


réfléch Pas avoir d'action sociale suffisamment efficace et 
{ le, 


Je crois, mes chers collègues, que la direction de l'école 
nationale de la France d'outre-mer, que son conseil de perfec- 
tionnement sont tout à fait d'accord avec cette proposition. 


Je pense que le Gouvernement, puisque nous avons le bon- 
heur de le voir représenté aujourd'hui, pourra, lui aussi, 
l'accepter. C’est pourquoi je vous demande, en terminant, de 
bien vouloir l'adopter. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-{-il la parole dans la dis- 
cussion générale ?.…. 


- M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je 
demande la parole.” 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Mcs- 
dames, messieurs, je ne retiendrai pas très longtemps l’atten- 
tion de votre Assemblée sur ie problème posé par la proposition 
de M. l’abbé Catrice et de quelques-uns de ses amis, puis- 

u’aussi bien les modifications demandées par cette proposition 

gurent d'ores et déjà dans un projet de refonte complète de 
l'école nationale de la France d'outre-mer. 

Ai-je besoin de vous dire que s’il n’avait tenu qu'aux inten- 
tions du ministère de la France d'outre-mer, ce projet de 
réforme serait déjà entré dans la voie des réalisations ? 

Mais, ainsi que vous l’a dit M. l'abbé Catrice, le décret qui 
consacrera la réorganisation de l’école nationale de la France 
d'outre-mer, après avoir reçu l'approbation du ministère de 
l'éducation nationale, se trouve actuellement au ministère des 
finances, Nous n'attendons plus que le contre-seing du ministre 
des finances pour que cette réforme de l’école puisse entrer en 
exécution. Nous avons de bonnes raisons de penser que ce 
décret sera signé très prochainement et que nous pourrons 
amorcer, à brève échéance, l'organisation plus nouvelle prévue 
par ce ‘texte. 

Je voudrais dire, à cet égard, que cette organisation nouvelle 
répond pieinement au désir contenu dans votre proposition 

uisque, à côté de la section traditionnelle de l’école destinéé 
former les administrateurs et d'une section nouvelle destinée 
à former les magistrats d'outre-mer, notre projet prévoit, inno- 
vation importante, la création d’une section destinée à former 
les inspecteurs du travail. Nous avons pensé, en eflet, qu'il était 
extrèémement nécessaire de recruter les inspecteurs du travail 
dans des conditions telles que leur activité outre-mer puisse 
se situer, dans une certaine mesure, sur un plan d'égalité avec 
certains fonctionnaires d'autorité. Le meilleur moyen de don- 
ner à l'inspection du travail, dans ces territoires, l'importance 
qu'elle mérite, au moment où ce caractère va être consacré par 
la loi et par le vote du code du travail, était de recruter les 
inspecteurs du travail à l'avance, à la faveur du même concours 
var lequel ïes jeunes gens entrent à l’école nationale de la 
trance d’outre-mer. 

Le fait de recruter, par le moyen d’un concours unique, les 
inspecteurs du travail en même temps que les administrateurs 
ou les magistrats d'outre-mer, offrira un autre avantage, Les 
inspecteurs du travail qui auront eu l’occasion de s'asseoir sur 
les mêmes bancs que les administrateurs, de suivre les mêmes 
cours, pourront intéresser ces derniers, d’une manière très 
précise, à tous les problèmes nouveaux, difficiles, délicats, que 

ose l’évolution sociale des territoires d'outre-mer, Je précise 
d'ailleurs que dès cette année, gn attendant que cette réforme 
devienne un fait accompli, l’école nationale de la France 
d'outre-mer a accueilli trois inspecteurs du travail dont elle va 
assurer la formation à titre d'essai. Durant une première année 
d'études, cette formation va être amorcée par des cours concer- 
nant l’organisation du travail dans la France d'outre-mer, 
l'évolution technique et l'évolution sociale, l'histoire du travail 
et la législation du travail. Cette formation sera complétée, en 
seconde année, par des stages pratiques effectués en France et, 
éventuellement, dans d'autres pays d'Europe, Dès maintenant, 
le Gouvernement à donc manifesté, d’une manière pratique, 
son intention très ferme d'entrer dans la voie souhaitée par 
voire Assemblée, (Très bien! très bien! 

M. Catrice nous demande, d'autre part, de prévoir, dans le 
cadre des cours de l’école nationale L la France d'outre-mer, 
un enseignement social ouvert, non seulement aux inspecteurs 
du travali, mais également aux administrateurs et aux magis- 
trats. Nous sommes tout à fait d'accord sur l'importance que 
revêt à l'heure actuelle un tel enseignement, Plus que jamais 
il est nécessaire que ceux qui devront exercer outre-mer des 
fonctions judiciaires ou des fonctions d'autorité soient informés 
des problèmes sociaux qui peuvent se poser à eux. 

Nous pensons en-effet — je l'ai dit au moment où j'ouvrais, 
cette année, les cours de i'école nationale de la France d'outre- 
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mer — que les administrateurs sont appelés de plus en plus 
à être des conseillers et, par conséquent, les conseillers d'une 
évolution qui est sociale autant ou plus qu'économique ou 
politique. Nous voulons former des administraieurs qui ne 
se contentent pas d’être préoccupés de problèmes politiques 
ou économiques, mais aient le souci de l’homme et qui, s'étant 
enchés, dès leur temps d’éudes, sur l’ensemble des pro- 
lèmes sociaux, soient capables, à leur poste dans les terri- 
toires d'outre-mer, de compremtire la mentalité des hommes 
qui se trouvent en face d’eyx et de résoudre des prob.èmes 
essentiellement humains, C’est pourquoi le projet de réforme 
de l’école nationale de la France d’outre-mer prévoit la créa- 


tion d’une chaire nouvelle, la chaire des questions sociales. 


Ainsi pourra être assurée, d'une manière complète, la forma- 
tion sociale nécessaire aussi bien aux iospecteurs du travail 
qu'aux administrateurs ou aux magistrats. 

Puisque la proposition ‘déposée par M. Catrice m’en fournit 
l'occasion, je crois utile de dépasser ce problème précis et de 
dire quelques mots de l’ensemble de la réforme que nous pen- 
sons apporter à l’organisation de l’école nationale de la France 
d'outre-mer. 

Vous savez, mesdames et messieurs, qu'à un moment donné 
le problème s’est posé de la disparition de cette école et de son 
absorption ar l'école nationale d’administration, A ce 
moment-là, deux nécessités d’égaie importance ont attiré notre 
attention et, depuis, n’ont jamais été perdues de vue. 


Il fallait tout d’abord assurer aux administrateurs d'outre-mer 
un niveau de formation égal à celui de leurs collègues métro- 

olitains et leur donner une compétence orientée vers les solu- 
Cons les plus modernes et les plus scientifiques. 


En même temps, le mer se posait à nous de leur garder 
la spécificité de leur adaptation. Nous pouvions nous demander, 
par conséquent, s’il ne fallait pas sacrifier, à la volonté de 
modernisation d'un enseignement donné aux futurs administra- 
teurs ou aux futurs magistrats d'outre-mer, l'expérience des 
choses d'outre-mer acquises sur place, dans le contact intime 
avec les populations locales. Nous nous trouvions par consé- 
quent en présence de deux -sollicitations: modernisation de 
l'enseignement d’un eôté, adaptation aux condilions spéciales 
d'outre-mer de l’autre. 


Je dois dire que le ministère de la France d’outre-mer à 
penché très nettement, pendant un certain temps, vers une 
absorption pure et simple de la vieille école de la France 
d'outre-mer par l’école nationale d'administration. La direction 
de cette dernière s’est récusée tout d'abord pour une question 
de nombre. Je ne nie pas que l’école nationale d'administration 
éoit un organisme vigoureux, prometteur, mais encore récent, 
qui n'a ouvert ses portes qu'en 1946, et qui ne peut accepter 
que des effectifs sévèrement calculés. Elle nous a fait savoir 
que, sous er de rompre son équilibre, elle ne pourrait nous 
accorder chaque année qu’un nombre de places extrêmement 
limite qui ne serait pas susceptible de satisfaire les besoins 
manifestés par le ministère de la France d'outre-mer. 


D'autre, part, l’école nationale d'administration s’èst récusée 
pour un autre motif. pes ve le département de la France d’ou- 
tre-mer lui posa le problème de l'adaptation, elle répondit 
qu'elle se sentait capable de former des administrateurs d’une 
manière très jarge mais non, pour l’instant au moins, de 
donrer, chez elle, à des administrateure, une spécialisation 
suffisante. Or, il ne s'agissait pas seulement, pour nous, de 
former des hommes ayant avpris dans une école de la métro- 
pole une certaine technique de l’adminis‘ration, mais ausei, et 
avant tout, de ‘ormer des fonctionnaires sppelés à éervir dans 
un monde différent du leur, Par conséquent, il ne s’agiseait 
pas uniquement de leur procurer un ensemble de connaissances 
mais en même temps de leur procurer des moyens d’adapta- 
tion. En définitive — et puisqu'aussi bien l’école nationale 
d'administration nous y invitait — nous n'avions pas d’autre 
solution que de moderniser l'école nationale de la France 
d'outre-mer, pour l’adapter aux Aaécessités nouvelles des terri- 
toires et des populations d'outre-mer. 


Nous avons la chance de posséder, dans cette école de la 
France d’outre-mer, un certain nombre de professeurs spécia- 
lisés ayant une connaissance approfondie des différents terri- 
toires de l’Union française. Ces professeurs sont assez nombreux 
pour qu'il soit possible d’avoir, en France, un certain nombre 
de classes spécialisées, permettant à des jeunes Français de 
s'orienter vers l’école nationale de la France d'outre-mer, et, de 
la même manière que, depuis longtemps, de jeunes Français 
au mement de leur baccalauréat ou après cet examen, peuvent 
apprendre à connaître les particularités et l'originalité de telle 
ou telle province de la métropole, il est possible dès maïinte- 
nant dans ces classes préparatoires à l’école nationale de la 


France d'outre-mer, d'orienter les jeunes gens vers une connais- 


sance particulière des territoires sur lesquels devra s'exercer 
leur action. 

Sans doute pourrait-on craindre qu’une école de la France 
d'outre-mer étroitement spécialisée, ne laissât de côté un ver. 
tain humanisme qu'il eût été possible de trouver, d’une manicre 
plus large, à l’école nationale d'administration. 11 n’en est rien 
et les futurs administrateurs, magistrats ou inspecteurs dy 
travail, peuvent certainement trouver, dans l’enseignement dis. 
tribué à l’école nationale de la France d’outre-mer, une orienta. 
tion et l’amorce d’un humanisme d’outre-mez indispensables 
à ceux qui devront assumer par la suite des responsabilités im. 
portantes dans les territoires d'outre-mer de l'Union française, 


C’est pourquoi, tout compte fait, et les circonstances nous 
amenant à cette solution, nous avons pensé qu'il était indis 
pensable de réunir, dans une même école, des gens orientés 
vers des disciplines différentes, certes, mais au fondement des. 
quelles, cependant, doit se trouver un dénominateur commun 
représenté précisément par cet humanisme d’outre-mer, à base 
à la fois de culture et de ce sens social qui est nécessaire aussi 
bien — ai-je besoin de le dire — aux futurs magistrats qu'aux 
futurs inspecteurs du travail ou aux futurs administrateurs, 


Je n'insisterai pas sur la structure nouvelle ainsi apportée 
à une école chargée de préparer les cadres des territoires 
d'outre-mer de l’Union française, mais, du moins, ai-je besoin 
de souligner l'orientation nouvelle ainsi donnée à cette institue 
tion, 

Je l'ai indiqué au début de mon exposé; dès la première 
année, les futurs administrateurs seront appelés à effectuer un 
stage outre-mer et à passer dans les territoires d'outre-mer au 
moins la moitié de leur temps, Ensuite, revenus à l’école natio. 
nale de la France d'outre-mer, ils pourront compléter leur 
formation théorique tout en bénéficiant dans le domaine social, 
dans le domaine juridique, ainsi que dans le domaine du travail, 
des cours plus spécialisés donnés aux magistrats ou aux inspec. 
teurs. 

Un problème s’est posé, — il est souligné, je crois, par un 
amendement de M. Begarra — celui de savoir si les futurs 
iuspecteurs du travail destinés aux territoires d'outre-mer 
devraient obligatoirement sortir tous de l'école nationale de 
la France d'outre-mer, 

Nous avons pensé qu'il est nécessaire, aussi bien pour les 
inspecteurs du travail que pour les administrateurs, de prévoir 
un recrutement latéral ouvert aux fonctionnaires de toute pro- 
venance et qui permelte à ceux-ci, soit après un certain temps 
de stage outre-mer, soit après l’exercice de fonctions de ce 

enre dans la métropole, de devenir inspecteurs du travail dans 
es territoires d'outre-mer à la faveur d’un concours supplémen- 
taire que nous appellerons le concours B. 

Cette formule a donné, en ce qui coneéerne les administrateurs, 
d'excellents résultats et nous ne voyons pas pourquoi nous 
fermerions la porte des territoires d’outre-mer ges universis 
aires qui, ayant effectué leurs études de droit, ayant acquis 
par exemple un doctorat, se sentiraient, à un moment donné, 
appelés vers la carrière d’inspecteur du travail ou, aussi bien, 
vers la carrière de magistrat outre-mer. 

Cette année, et en attendant que fonctionne le nouveau régi 
de lécole, nous avons prévu, pour le mois d'octobre, un 
concours destiné à recruter les inspecteurs du travail et nous 
avons eu la satisfaction de constater que ceux qui, dès mainte- 
nant, ont fait acte de candidature pour ce concours, ne sont pis 
du tout des candidats de qualité médiocre ou de seconde caté- 
gorie; ce sont, au contraire, des candidats porteurs des titres 
universitaires les plus brillants ou exerçant en France des fonc- 
tions extrêmement reluisantes, mais qui sont très heureux de 
s'orienter vers des carrières d'outre-mer ayant un caractre 
particulièrement social. 


Ce qui nous est demandé, je pense, par votre Assemblée, c'est 

ue l'inspection du travail outre-mer ne constitue pas une vor 

e garage pour des fonctionnaires qui auraient cessé de donner 
satisfaction dans leur carrière d’origine, pour des adminisu 
teurs à qui l'on ne voudrait plus confier des fonctions d'aulo 
rité. (Très bien! très bien!) 


Nous sommes pleinement convaineus au ministère de le 
France d’outre-mer de la nécessité de donner à l'inspection 


- du travail une importance toute particulière; nous pensons qu? 


les fonctions d'inspecteur du travail dans les territoires exigen! 
à l'heure actuelle une compétence, tout d’abord, puis des qu# 
lités humaines et sociales extrémement délicates, très actel 
tuées, nécessitant un recrutement extrêmement sélectionné. 


C’est pourquoi, soit à la faveur du recrutement par l'école 
nationale de la France d'outre-mer, soit à la faveur à un ru 
tement latéral effectué maintenant par concours, nous pente 
pouvoir, dans un délai assez rapide, doter les territoires d Tr 
mer d’un corps d’inspecteurs du travail véritablement qualili‘à 
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pis maintenant, nous pouvons dire — et M. Catrice l’a reconnu 
à cette tribune — que, par rappor* à la a trois 
ans, nous accusons un progrès très net; l'inspection du travail 
commence à fonctionner un peu partout dans de bonnes condi- 
tions; le jour où le code du travail aura été promulgué, ce 
corys devra être suffisamment étofflé pour en permettre une 
application totale. 


Je voudrais conclure ma brève intervention sur un point 
particulier: 

Cette école que nous avons maintenue — LU dire: malgré 
pous — s'appelle l’école nationale de la France d'outre-mer, 
c'est dire qu'elle est ouverte non seulement aux candidats de 
la métropole mais aussi, et largement, aux candidats originaires 
des territoires d'outre-mer. 

Il serait certainement normal que l’école chargée de donner 
à ces territoires leurs futurs administrateurs, leurs futurs magis- 
trats, leurs futurs inspecteurs du travail connaisse de la part 
des élèves sortis des lycées de Dakar, d’Abidjan ou d’ailleurs 
une certaine faveur. 


M. Boubou Hama. Monsieur le secrétaire d'Etat, voulez-vous 
me permeltre de vous interrompre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Certainement. 


M. Boubou Hama. Pour l'instant, l'ordre des avocats a déjà 
pris une mesure pour limiter le nombre des avocats à Dakar 
et je me demande comment les jeunes gens qui se destinent à 
ce métier pourront prendre place en Afrique. Je pense qu'il 
en sera de même pour les inspecteurs. 


M. le secrétaire d'Etat. J'avoue ne pas comprendre le sens 
de votre intervention. Rien n’a été fait, que je sache, pour 
limiler le nombre des bacheliers fournis par les territoires 
d'outre-mer, 


M. Boubou Hama, Il ne s’agit pas des bacheliers. 


M. le secrétaire d'Etat. Dès l'instant où ces lycées fournissent 
des bacheliers, rien n'empêche ceux-ci de se diriger vers l’école 
de la France d’outre-mer ou vers une école de médecine ou 
de droit. 

Je tiens à préciser ici que nous souhaitons très vivement 
et du fond du cœur que les classes préparatoires à l’école 
nationale dé la France d'outre-mer voient venir vers elles des 
candidats originaires de la France d’outre-mer et nous pensons 
que cette école ne réalisera pleinement son but que dans la 
mesure où elle deviendra une école d'administration fournis- 
sant aux territoires d'outre-mer non seulement des administra- 
{eurs préparés md la métropole, mais des administrateurs, des 
DE et des inspecteurs du travail originaires de ces 
lerriloires. 


M. Boubou Hama. Permettez-moi de préciser ma pensée, car 
vous scmblez ne m'avoir pas compris. 

Vous voulez que ce corps des inspecteurs du travail com- 
ag des éléments venant d'outre-mer. Je rappelle que, pour 
es avocats, existe déjà une limitation. 

Vous ajoutez que vous voulez voir dans ces écoles des élé- 
ments d'outre-mer et augmenter le nombre des bacheliers. Or, 
our l'instant, toute la politique coloniale consiste justement à 
imiter le nombre des bacheliers et je vais le prouver. Vous 
avez peu d'écoles primaires en Afrique noire, peu de collèges 
modernes et peu d'écoles normales. Par suite, pas assez de 
bacheliers parce que l’enseignement est saboté à la base, et je 
Sais que tout est conditionné par l'enseignement. Par consé- 
quent. peu d'éléments d’outre - mer pourront venir dans ces 
écoles. 

Je rappelle, d'autre part, qu’une disposition a déjà été prise, 
en ce qui concerne les avocats, 

, Je suis certain qu’en ce qui concerne les administrateurs, 
l'administration coloniale prendra la même position. 


. M. Griaule. M. PBoubou Hama pense-t-il que le baccalauréat 
(sl une nécessité fondamentale des sociétés modernes ? 


M. soubou Hama. Il est l'élément de base dans la formation 
des cadres africains nécessaires à la mise en valeur de l'Afrique. 
, Je ne prétends ges que ce soit une création essentielle dans 
l'organisation de la société africaine, dans un régime d’oppres- 
Sion coloniale, (Mouvements divers.) C'est une question pure- 
Ment sociale et j'aurais préféré que beaucoup d'élèves possè- 
dent leur certificat d'étuiee. que l’enseignement de base soit 


étendu, Si cet enseignement de base n’est pas étendu cet si la 
scolarisation n’est pas faite, c'est qu’on n'aura pas voulu 
“1;er de prospecter les intelligences en Afrique, 


Tout le monde convient que plus les écoles sont répandues, 
plus on touche, dans la masse, les éléments les plus intelli- 
genis que l'on dirige vers les grandes écoles. 

Or, l’enseignement étant 


M. Le Brun Kéris. On a même pensé à cela 7... Sabolé com- 
ment et par qui ? 


M. Boubou Hama. On essaye de nous faire croire que, bientôt, 
des originaires d'outre-mer seront administrateurs, inspecteurs 
du travail. Nous nous méfions de toutes ces organisations que 
l’on essaye de mettre sur place parce que, en fin de compte, 
votre politique vise surtout À augmenter la répression. (Excla- 
mations au centre et à gauche.) 


M. Le Brun Kéris. C’est une histoire de p'an Marshall! 


M. Boisdon. Monsieur le ministre, voulez-vous me permettre 
de vous poser une question qui, je pense, nous fera rentrer 
dans le débat. 


M. ie secrétaire d'Etat. Certainement, 

M. Boisdon. Je voulais simplement vous poser la question sui- 
vante : dans les grands lycées français, il y a des sections pré- 
paratoires pour l’école de la France d'outre-mer. En existe-t-il 
de semblables à Alger, à Tunis, à Rabat, à Dakar ? 

Si vous voulez voir des jeunes gens se diriger vers l’école 


.de la France d'outre-mer, c'est dans les établissements secon- 


daires de ces grandes villes qu'il faut intervenir pour la créalion 
de ces sections. 

C’est une simple question que je pose, en réalité, j'ignore la 
situation exacte et me renseigne à la bonne source. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, il n’en existe 
pas encore à Dakar, mais ce que je puis vous dire, c’est que, 
dès maintenant, les classes préparatoires à l’école nationale de 
la France d'outre-mer qui existent dans la métropole reçoivent 
des boursiers d'outre-mer. 

Ce que je souhaite, en réponse à la question de M. Boubou 
Tama que j'avoue n'avoir pas très bien comprise, c’est — et je 
tiens à le souligner — de voir ces classes préparatoires s’étoffer 
de boursiers venus d'outre-mer en attendant que, peut-être 
Dakar et Tananarive puissent avoir, à leur tour, les mêmes 
classes préparatoires. 

Je tiens à répéter que cette école nationale de la France 
d'outre-mer, telle que nous la concevons, est ouverte à tous les 
‘raneais, quelle que soit la terre qui les a portés. Et je voudrais 
ajouter que, depuis un certain temps, le Gouvernement n’a pas 
hésité à manifester l’orientation qu’il entendait donner à cette 
école en donnant une chaire magistrale à un Africain authen- 
tique. J'ai cité Léopold Sédar Senghor. (Applaudissements.) 


M. Boubou Hama. Nous aurions préféré des assemblées 
locales avec des pouvoirs étendus. Elles nous auraient permis 
de gérer démocratiquement notre pays à Ja place d'une création 
qui ne sera en somme qu’une illusion de plus que nous vou- 
lons dénoncer, 


M. le secrétaire d'Etat. 11 y a autre chose que des illustons 
dans les réalisations que nous essayons de mettre sur pied, et 
le fait de permettre à des Africains de devenir dans les mêmes 
conditions que les métropolitains, administrateurs, magistrats 
ou inspecteurs du travail pour leurs territoires, constitue tout 
ou même un moyen de contribuer au bonheur de vos popu- 
ations, 


M. Corval. C’est ce dont M. Boubou Hama pe veut pas, pré- 
cisément. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais ajouter que le fait d'ouvrir 
très largement les rangs d’une école comme celle-là aux jeunes 
issus d'outre-mer, contribuera d'une manière puissante à édi- 
fier l’Union française. 

Rien, vous le savez, n’est plus précieux que les amitiés ntes 
sur les bancs de l’école ou de l’université. 


M. Boubou Hama. Monsieur le ministre, c'est une question 
politique, pour l'instant, 


M. le secrétaire d'Etat. … et le fait de réunir dans une même 
école des jeunes venus de Madagascar, d'Afrique noire, de la 
métropole ou d’ailleurs, contribuera À édifier des amitiés solides 
qui auront ensuite les meilleurs effets et porteront les meilleurs 
fruits dans les territoires d’outre-mer. 

J'espère par conséquent, mesdames et messieurs, que votre 
Assemblée n'hésitera pas à aider le Gouvernemnt dans unc 
œuvre qui, je le reconnais, est de longue haleine, 
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Je pense que, si nous voulons voir réaliser l’Union française, 
cette école, transformée dans le sens que je viens d'indiquer, 
en sera l’un des piliers en dotant les territoires d'outre-mer d'un 
service publie à leur mesure. 

Il s’agit donc — et j'espère que l’Assemblée de l’Union fran- 
caise nous y aidera — de faire une école qui ne sera pas du 
tout, comme le dit M. Boubou Hama, l’école d'un parti... 


M. Boubou Hama. Ce sera, monsieur le ministre, l’école de la 
répression | 


M. le secrétaire d'Etat. … mais qui sera vraiment l’école de 
l'Union française, et c’est le vœu de tous. (Applaudissements à 
gauche el au centre.) 


M. Boubou Hama, Celle école sera toujours au service d'un 
régime qui veut renforcer la répression dans les territoires 
d'outre-mer. (Erclamations,) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 2... 
Mme Lefaucheux, Monsieur le président, je demande la parole, 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux, 


Mme Lefaucheux. Monsieur le ministre, je voudrais simple- 
ment, à l’occasion de l'exposé que nous venons d'entendre avez 
tant d'intérêt, vous dire ceci: 

Si l’enseignement social doit prendre, comme vous venez de 
nous en donner l'heureuse assurance, une place de plus en 
pius grande à l’école de la France d'outre-mer, ce sera, je le 
crois, une raison de plus d'admettre dans cette école les éèves 
femmes. 


M. Lapart. La femme administrateur en pays musulman, par 
exemple ! 


Mme Lefaucheux, … de facon que cet établissement ne soit 
plus, avec les écoles de caractère militaire, le seul établsse- 
nent d'enseignement officiel qui, en contradiction absolue avec 
la Constitution, s’oppose à l’admission d'élèves femmes. 

Je tiens à ajouter que si l’action sociale doit être poursuivie 
dans les territoires d’outre-ner, je sais que nous pouvons, vous 
faire confiance pour qu'elle s'adresse en particulier à la popu- 
htion féminine autochtone de ces territoires, Et c’est encore un 
motif, voyez-vous, pour que, si des femmes désirent faire leurs 
études à l’école de la France d'outre-mer, vous ne leur en fer- 
rniez pas l'accès. (Très bicn! très bien! et applaudissements à 
gauche el au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat, S'il s'agit de permettre à des femmes 
de devenir inspecteurs du travail, je n’y suis évidemment pas 
opposé ; s’il s’agit d’en faire des administrateurs, certaines difii- 
cultés pratiques seront peul-être soulevées; s’il s’agit d’en faire 
des magistrats, il faudra alors demander son autorisation au 
Conseil supérieur de la magistrature, et je ne suis pas sûr qu'il 
soit disposé à la donner, : 


M. Lapart. Très bien! 

M. Corval. Il y a déjà des femmes magistrats, 

M. Lapart. Vous voulez peut-être en faire des gouverneurs ? 
M. le président, La parole est à Mme Caflot, 


Mme Caffot. Je voudrais demander à M. le secrétaire d’Etat ici 
présent s’il n’existe pas dans la métropole des femmes magie- 
trats et des femmes inspecteurs du travail. J1 me semble bien 
que oui, et je m’associe totalement à la thèse de notre collègue 
Mme Lefaucheux pour demander que les femmes soient admises 
à cette école, (Très bien! très Lien!) 


M. le président, Il serait préférable qu'un amendement soit 
Te si vous voulez que cette question soit débattue, sinon 
cela tournera au colloque, 


‘1, le président. La parole est à M. Boubou Hama. 


M. Bouhou Hama. Je voudrais répondre en quelques mots à 
M. le ministre. Je sais que ce projet provient d’une majorité qui 
défend son régime, je sais que s’il y a eu unanimité tout à 
l'heure autour de lui, e’est pour défendre les intérêts de cette 
majorité et non ceux des Africains. 


M. Tétau. À vous entendre, il o’y a que vous, monsieur Bou- 
bou Hama, qui défendiez les intérèts des Africains; mais nous 
nous élevons en faux contre celte affirmation, s 


M. Boubou Hama. Si je dis cela, monsieur le secrétaire d'Etat, 
c'est que c’est la vérité méme, 

Personne ne s’est ému quand les libertés démocratiques ont 
été violées en Afrique, quand on à mis en prison des jeunes 
gens tout simplement parce qu'ils voulaient manifester, comme 
dans tous les pays démocratiques du monde. 

Les dermiers événements de Côte d'Ivoire montrent que celte 
majorité, de ce eôté-ci (L'orateur se tourne vers la gauche et 
ie centre) ne s’empresse pas de garantir la liberté des gens, 


M. Corval. C'est exactement le contraire, 


M. Boubou Hama. Et j'ai eu l’occasion, justement, de démon. 
trer au grand conseil de l'A. O. F. que le plan du F, I. D. E. S$, 
ne pouvait être exécuté en raison de lincertitude totale 
régnant dans le pays, les gens étant mis en prison sans moïif, 

Et si vous voulez, au moyen de l’école de la France d'outre- 
mer, créer un cadre qui s'occupe de la répression, c'est tout 
simplement pour décharger vos administrateurs, et mettre sur 
place des autochtones qui s'en chargeront, Par conséquent, 
nous demandons. 


M. Griaule. Ce n’est pas une Ccole de la répression. 
M. le secrétaire d'Etat. Vous demandez une école militaire ? 


M. Boubou Hama. Ce que nous demandons d’abord, c’est une 
certaine liberté politique, pour que, de nous-mémes, nous vous 
demandions ce dont nous avons besoin, 


M. Corval. Ce que vous voulez, c'est l'éclatement de l'Union 
française, un point c’est tout, 


M. Boubou Hama. Ce que nous demandons, à la base, ce sont 
des écoles, et l'augmentation des crédits consacrés à l'ensei- 
gnement. 


M. Griaule. Pour le certificat d'études, mais pas pour le bacca- 
lauréat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais préciser, puisque M. Boubou 
Hama a parlé du F, 1. D. E. S., que, primitivement, le plan 
d'équipement financé par le F. 1. D. E. $. et qui, vous le savez, 
fonctionne presque en totalité avec les dons de la métropole, 
devait, en matière d’enseignement, contribuer à financer uni 

uement l’enseignement supérieur et l’enseignement secon- 
aire. 

Or, étant donné, précisément, la constalation faite par le 
comité directeur du F, L D. E. $S. à la suite d'observations for- 
multes par les grands conseils ou les conseils généraux, ce 
comité et le ministre de la France d'outre-mer ont été d'accord 
oi que désormais l’enseignement primaire lui-même soit 
inancé jusqu'à concurrence de 50 p. 100 par les fonds du 
F. 1. D. E.S. 

Est-ce là, de la part de la métropole et de celle du ministre 
de la France d'outre-mer, un geste signifiant que nous voulons 
étouffer l’enseignement à sa base, ou au contraire, dans à 
mesure où cette Assemblée veut regarder les choses en face, 
n'est-ce pas la preuve que le Gouvernement, répondant au vœu 
des conseils généraux, a parfaitement compris Ja nécessilé 
d'asseoir l’enseignement supérieur et l’enseignement secon- 
daire sur un enseignement primaire aussi large et aussi déve- 
loppé que possible ? (Très bien! très bien! Vifs applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. Lapart. il vaut mieux créer des écoles, c'est exact ! 


M. Boubou Hama. Je vous disais, monsieur le ministre, que 
le plan Monnet comportait bien une mise en valeur économique 
et sociale dans laquelle était prévu justement l’enseignement 
primaire; mais, depuis quelque temps, un fait nouveau s’est 
produit: notre F, I. D. $., c’est-à-dire ce qu’on en 
Afrique occidentale française le plan décennal, a ét saboté, 
parce que le Gouvernement y a introduit le plan quadriennal, 
qui est une espèce d'application de f’aide Marshall chez nous. 


M. Tétau. Cela n’a rien à voir ! 
M. Corval. Rien du toul! 


M. le secrétaire d'Etat. Le plan quadiiennal n’est qu'une partit 
du plan décennal, et nous avons demandé à joutes les fédé- 
rations. 


M. Boubou Hama. Monsieur le ministre, voulez-vous me laisser 
finir ! 


M. le secréiaire d'Etat. de vouloir bien nous envoyer le 
plus tôt possible leur plan décenual, de telle façon qu’il puiss 
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aire approuvé par le comité directeur du F. I. D. E. S, et que 
nous puissions promulguer, avant la fin.de l’année, le décret 


d'approbation des plans décennaux. 


M. Boubou Hama. Ce que je sais seulement, monsieur le 
ministre, c’est que le plan décennal a été, à la base, approuvé 
ar les conseils généraux, par les grands conseils et que, pour 
celte année, nous en Sommes à la troisième session pour 
examiner les plans du F. I D. E. $. qui, chaque fois, nous 
sont renvoyés avec des modifications. Jusqu’à présent, il y a 
des colonnés ineonditionnelles et aucun territoire ne sait exacte- 
ment de quels crédits il dispose. s 

Lt je vous dis que, de l’avis de M. Chauvet, qui représente 
le gouvernement général en Afrique occidentale française, c’est 
l'Amérique qui nous impose ce plan quadriennal, (Exclama- 
tions et rires au centre et à gauche.) M. Chauvet à dit que 
le plan quadriennal introduit doit surtout financer. 


M. Corval. C’est ridicule! 


M. Paul Catrice, Cela n'a rien à voir avec le sujet, nous 
parlons de l'inspection du travail, 


M. Boubou Hama. Si ! (/nterruptions) parce que chez nous, 
au lieu de financer des œuvres de caractère social, on finance 
ce que l'on appelle des réalisations à rentabilité immédiate. 
C'est ainsi, 


M. le secrétaire d'Etat. C'est faux! 


M. Boubou Hama. C'est absolument juste, c'est écril dans 
les rapports de de M. Béchard. (Interruptlions au 
centre et à gauche.) | 


M. le secrétaire d'Etat. j'ai vu sur p'ace les réalisations faites 
en Afrique occidentale française. 


M. Boubou Hama, IL n'y en à pas. 


M. Tétau, Nous les avons vues nous aussi, mais M. Boubou 
Hama les niera toutes. (Marques d'approbation au centre et à 
gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat. Vous êtes aveugle, monsieur Boubou 
! 


M. Tétau, Si M. Boubou Hama pouvait crucifier la France, il 
le ferait avec le plus grand plaisir. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Boubou Hama. Je ne veux pas crucifier la France, mais 
ceux que je veux crucifier, ce sont des hommes comme vous, 
monsieur Tétau, (Erclamations à gauche et au centre) ce sont 
ceux qui achètent notre café à 54 francs et le revendent ici 
à 610 francs (Nouvelles interruplions sur les mêmes bancs) et 
non le peuple de France exploité comme nous. 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse, monsieur le président, 
Hnais je suis appelé au Conseil de la République et me trouve 
donc obligé de prendre congé de votre Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Djim Momar Gueye. 


. M. Djim Momar Gueye. Mesdames, messieurs, dans ce débat, 
il est important de relever l'affirmation de M. Boubou Hama 
disant tout à l'heure: « Ce n’est pas une section sociale ou 
4 école d'administration qu'il nous faut, c'est la liberté poli- 
Ique... 


M. Boubou Hama. D'abord! 


M. Djim Momar Gueye. …. mais je crois que celle liberté 
politique, mon cher monsieur Boubou Hama, vous est donnée 
lus libéralement actuellement que sous les rois nègres. 
Très bien! très bien! applaudissements au centre et à gauche.) 

la preuve en est que vous êtes ici en train de critiquer un 
louvernement, Vous êtes un élu du peuple, démocratiquement 
désigné par vos semblables... 


M. Bouhou Hama. Contre le Gouvernement! 


M. Djim Momar Gueye. … mais c’est un grand pas par rap- 
Port au passé pe nos pays et pour l’Union française, et aussi 
lour le monde entier qui s'intéresse à l'Union française! 
cloplaudissements au centre et à gauche.) 


Notre présence dans cette enceinte signifie que cette liberté 
politique existe, Maintenant, il importe de savoir si nous sau- 
rons utiliser convenablement, c'est-à-dire discuter en hommes 
mûrs, correctement, des problèmes qui nous concernent, (Très 
bien! très bien! au centre el à gauche.) 

Dans ce domaine, je dirai certes que l’enseignement du pre- 
mier et du second degré est insuffisant actuellement, mais le 
monde ne s’est pas fait en un jour. 

La scolarisation est absolument insuffisante en Afrique, nos 
budgets ne peuvent y suffire; la métropole fait un effort consi- 
dérable, mais. 


M. Boubou Hama. lermettez-moi de vous interrompre! 


M. Djim Momar Gueye. Laissez-moi parler, je ne vous ai pas 
interrompu. Soyons convenables jusqu’au bout. 

Je vous en prie, laissez-moi poursuivre, vous répondrez 
ensuite. 

M. Bidet, Savoir écouter, c'est déjà chose d'importance, 


M. Djim Momar Gueye. Même au sein du parti communiste, 
on pourrait être démocrate, voyons ! (Applaudissements et 
rires.) 

M. Lapart, C'est gentil! 

M. Djim Momar Gueye. L'en-eisnement du premier et du 
second degré est insuffisant; la scolarisation est insuffisante ; 
le budget métropolitain, par le F, I. D. E. S$., fait un effort 
pour yp suppléer. Quoi qu'on dise, quelque chose à donc bien 
fait, 

M. Boubou Hama. L'est tellement peut! 

. M. Djim Momar Gueye, J'idmets que les réalisations sont 
insuflisantes; nous sommes tous d'accord pour le reconnaitre, 
Imais rien n'empêche les uns et les autres... 

M. Nignan. Combien d'écoles a-t-on construites ? 


M. Djim Momar Gueye. Je vous en prie, laissez-moi parler 
ou inontez à la tribune! 


M. Cazelles, Le présideut de séance devrait faire respecter 
la liberté de paro.e. 


M. Begarra. On demande un président qui préside! 

M. Djim Momar Gueye, Vous demandez les libertés poli. 
liques et vous ne respectez même pas la liberté de parole de 
ceux qui ne pensent pas comme vous: c’est inadmissible! 

M. Boubou Hama. Vous perdez votre temps. Continuez! 
M. Djim Momar Gueye. Non, je ne perds pas mon temps; je 
l'utilise au contraire judicieusement en rétablissant une liberté 
que l’on essaie sciemment de détruire, 


M. le président. Monsieur Djim Momar Gueye, veuillez vous 
adresser à l’Assemb'ée et non à votre collègue, 

M. Djim Momar Gueye. Mon cher président, je m'adresse hien 
à l’Assemblée, nais il est regrettable que je sois constamment 
interrompu... 


M. La Gravière, Nous apprécions beaucoup votre intervention, 
mon cher collègue. 


. M. Djim Momar Gueye, Je m'adresse donc à l'Assemblée el 
j'ajoute pour terminer... 


M. Boubou Hama, Ileureusement! 

M. Tétau. Soyez poli, monsieur Boubou Hama! 

M. Corval. C’est ce que vous appelez la « liberté » chez vous ? 
M. Cianfarani, laissez parler l’oraleur, 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, la paro!e est 4 
M. Djim Momar Gueye seul, 


M. Djim Momar Gueye. Je ne peux laisser dire sans protester 
que l’enseignement est saboté, À mon gré, il est insuffisant et 
je souhaite qu’il soit dispensé le plus largement possible, mais 
je comprends les difficultés matérielles et les difficultés d'orua- 
nisation des Cadres, inhérentes à toute œuvre humaine, (Ap- 
blaudissements à gauche et au centre.) 
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J'exprime ma reconqaissance au corps enseignant, à ceux 
venus sous le soeil d'Afrique nous apprendre beaucoup de 
choses, et de bonnes choses, Ce serait une ingratitude de 
dire ici que l’enseignement est saboté en Afrique noire, Ce n’est 
pas vrai, (Applaudissements au centre el à gauche.) 


M. Boubou Hama. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Boubou Ilama. 


M. Boubou Hama. Je me serais limité au sujet si quelqu'un ici 
ne m'avait attaqué plus ou moins directement... 


M. le président. S'il s'agit de répondre à des altaques person- 
nelles, je vous donnérai la parole en fin de séance pour nn fait 
personnel. 


M. Boubou Hama. Dans ces conditions je demanderai la parole 
en fin de séance, ’ 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 


discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consuilée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 
« L'Assemblée de l’Union francaise invite le Gouvernement: 


« 1° A inclure dans projet de réforme de l’école nationale 
de la France d'outre-mer la création d’une section de l’inspec- 
tion du travail, par laquelke devront obligatoirement passer 
tous les futurs inspecteurs du travail dans les territoires d'outre- 
mer et les territoires associés; 

« 2° A prendre toutes mesures nécessaires pour développer 
dans cette écoie un enseignement social adapté aux besoins 
des territoires d'outre-mer et pour rendre cet enseignement, et 
les examens qu’il comporte, obligatoires pour tous les élèves de 
l’école nationale de la France d'outre-mer. » | 

Je suis saisi d’un amendement présenté par Mme Caffot 
tendant à ajouter dans le paragraphe 1°, après les mots: 
« section de l'inspection du travail », les mots suivants: 
“ ouverte aux candidats des deux sexes », 


La parole est à Mme Caffot pour défendre son amendement, 


Mme Caftot. Je désirerais ajouter ces mots parce que je par- 
tage entièrement l'avis exprimé tout à l'heure par notre col- 
Mme Lefaucheux. 

Comme on le disait il y a un instant, il existe bien, en France, 
‘des femmes magistrats. Je me souviens en particulier de 
Mme Lagrange que, je crois, est magistrat. Il existe également, 
dans la métropole, depuis très longtemps, des inspectrices du 
travail. Or, je ne vois pas pourquoi des femmes d'outre-mer, 
qu’elles soient métropolitaines ou autochtones, après avoir reçu 
une formation spéciale, n'iraient pas dans cette école. C’est 
la raison pour laquelle je dépose cet amendement. (Applaudis- 
sements sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mile Le Ber, vice-présidente de la commission. La commission 
n’a pas discuté de cet amendement. Je laisse donc à l'Assemblée 
le soin d’en décider. 

Toutefois, à titre personnel, je peux dire que je partage par- 
ticllement le point de vue de M. le secrétaire d'Etat ep ce sens 
que je vois bien une femme inspectrice du travail mais je la 
vois assez mal administrateur, en tout cas dans la plupart des 
territoires d'outre-mer, 


Mme Caftot. Il ne s'agit pas des administrateurs mais des 
inspectrices du travail. 

M. le président. Il s’agit, en effet, d'une seclion de linspec- 
tion du travail. 


Mile Le Ber, vice-présidente de la commission. Dans res Con- 
ditions, j'accepte cet amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole eontre l'amen- 
dement ? 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un deuxième amendement 

présenté par M. Begarra et les membres du groupe socialiste 

S. F. 1. 0. et apparentés, tendant à supprimer la fin du pars. 

graphe 1° ainsi rédigé: « par laquelle devront obligatoire, 

ment passer tous les futurs inspecteurs du travail dans les ter, 
ritoires d’outre-mer et les territoires associés », 


La parole est à M. Begarra pour défendre son amendement, 


M. Begarra. La proposition telle qu'elle nous est soumise 4 
pour effet de créer un monopole au profit de l’école nationale 
de la France d'outre-mer, en prévoyant « … Ja création d'une 
section de l'inspection du travail par laquelle devront oblig 
toirement passer tous les futurs inspecteurs du travail dans 
les territoires d'outre-mer et les territoires associés ; », [1 faut 
à mon avis, ménager ces possibilités de recrutement beaucoup 
plus larges et ne pas réserver cette formation d’inspecteurs 
du travail. qui auront à exercer leurs fonctions outre-mer 
aux seuls élèves admis à l’école nationale de la France d'outre. 


M, Lapart, Très bien! 


M. Begarra. La mise en place de toute la législation sociale 
applicable, outre-mer demandera des compétences mon seule. 
ment très variées, mais très adaptées, Il serait donc souhai. 
table que des fonctionnaires déjà en activité dans les territoires 
d'outre-mer, que des travailleurs, même de l’industrie privée, 
fussent admis à affronter un concours où l’on exigerait un 
certain nombre de connaissances générales, en particulier en 
matière de législation sociale. 


C’est pour ménager ces possibilités de recrutement que le 
groupe socialiste a déposé cet amendement. (Très bien! très 
bien!) 

J'ai eu d’ailleurs le plasir de constater tout à l’heure que 
M. le ministre représentant le Gouvernement semblait se rallier 
à notre suggestion, et le rapporteur, M. Catrice, en déposant 
un nouvel amendement, paraît également accepter celui que 
j'ai eu l'honneur de déposer. (Apylaudissements à gauche.) 


M. le président. Quel cest l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission n'a pas 
discuté de cette question, mais je crois cependant exprimer 
son opinion en disant que nous acceptons cêt amendemen!. 

En eflet, la rédaction de la nhrase de la proposition, phrase 
dont M. Bégarra demande la supyrression, dépasse notre pensée 
et dit plus que nous n'avons voulu dire, Ce n’est qu'après le 
dépôt de l'amendement de M. Bigarra que mous nous some; 
aperçus du danger que pouvait présenter cette rédaction. 

Nous avons voulu dire — et c’est ce qu’exprime l’amende- 
ment que j'ai déposé en mon nom personnel pour vs 
cette fin de phrase — que nous souhaitons que tous les futurs 


“inspecteurs du travail outre-mer, quel que soit leur recru- 


tement, reçoivent une formation spécialisée. 

J'espère, sous le bénéfice de cette observation, que vous 
voudrez bien accepter ‘’amendement que j'ai déposé sur € 
paragraphe. 

Nous ne voulons pas de monopole, ni de formation unila- 
térale, mais au contraire une formation très large. 

Lorsque nous parlons d’ « inspection du travail », notre 
pensée va au delà du sens précis de ces mots. Nous pensons 
plutôt à un conscil du travail, Outre-mer, plus que dane la 
métropole, le rôle des inspecteurs du travail est considérable. 
Il consiste beaucoup plus à conseiller, à édifier tout un en°cu- 
ble social qu’à inspecter ou conirôler. 

Lorsque nous avons discuté le code du travail, la connus 
sion et l’Assemblée ont été d'accord avec nous pour preciser 
le rôle de l'inspection du travail, pour la dégager le plus 
possible de toute emprise de l'administration, pour affirmer 501 
autonomie, pour constituer deux branches différentes : un° 
branche que j'appellerai « législative », et une branche ext 
cutive. 

Nous sommes d'accord pour supprimer @e qui aurait 
limiter, restreindre-le recrutement, créer un certain monopole 
que nous n'avons, certes .pas voulu, et pour demander, selon 
l'amendement que j'ai déposé, que tous les futurs inspec'eurs 
du travail, s’ils ne viennent pas de l’école, reçoivent une form 
tion sociale appropriée, 

M. le président. Personne ne demande Ha parole co! 
l'amendement 


Je mets l'amendement aux voix. 
(L'amendement, mis aux voir, esl adopté.) 
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M. le président. Je suis également saisi d’un amendement 
résenté par M. Catrice tendant à remplacer la fin du para- 
Craphe 1°, à partir des mots: « par laquelle,» par les dispositions 
: 

«Les candidats aux fonctions de l'inspection du travail outre- 
mer qui ne sortiront pas de cette section devront avoir satis- 
fait aux épreuves d’un examen sur leurs connaissances concer- 
gant le droit, la législation sociale, l’histoire et la géographie 
territoires d'outre-mer. Ils ne seront titularisés qu'après un 
stage outre-mer égal à celui des sorfants de l’école ». 


Je pense que M. Catrice à défendu par avance son amende- 
geut en donnant son avis sur l'amendement de M. Bégarra. 


M. le rapporteur. En effet, monsieur le président. 

M. Griaule, Monsieur le président, je demande la parole, 

M. le président, Sur l'amendement ? 

M. Griaule, Je voudrais simplement combler une omission... 
M. le président, Vous pariez contre l'amendement ? 


M. Griaule, Je suis à la fois pour et contre. (Sourires.) 

Je demande que mon intervention soit hors série, monsieur 
le président, si vous le permettez. (Sourires.) 

Je voudrais que l’on ajoutât à l’énumération: « le droit, la 
dégislation sociale, l’histoire et la géographie », les mots 
« l'ethnographie ». 


M. le rapporteur, Pour un inspecteur du travail ce n'est pas 
là une connaissance tout à fait indispensable, mais nous 
gommes tout à fait d'accord pour cette adjonction. 


M. Griaule, Il me semble au contraire qu’il leur est indis- 
pensable de connaître la mentalité de gens qu'ils inspectent, 

M. le représentant . du Gouvernement, tout à l'heure, 
y a d'ailleurs fait allusion; il a parlé « de l’humanisme » 
outre-mer. Je le chicanerai simplement sur le singulier, En 
réalité, je mettrais le terme au pluriel. 


M. le président, Vous présentez donc un sous-amendement 
à l'amendement de M. Catrice ? 


M. Griaule. Sous forme de remarque. 
M. Alfred Bour. C’est un complément, 


M le président. Je suis saisi d’un sous-amendement de 
M. Griaule tendant à ajouter « l’ethnographie » aux connais- 
sances des candidats à l'inspection du travail, 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Tout à fait d'accord pour cette adjonction. 

Monsieur le président, je vous signale une modification à la 
seconde ligne de l'amendement qu’il serait préférable de rédiger 
ainsi: « devront avoir satisfait à un concours dont les épreuves 
porteront sur leurs conhaissances, etc. » 

C'est exactement la même idée, mais la forme cest meilleure 
et conforme à ce que M. le ministre nous a dit tout à l'heure 
au sujet du concours, 


M. le président. Je donne lecture de l'amendement de 


M. Catrice, complété par le sous-amendement de M. Griaule et 


un compte de la modification de rédaction proposée par 
. Calrice : 


_« Jes candidats aux fonctions de l'inspection du travail 
Outre-mer qui ne sortiront pas de cette section devront avoir 
satisfait à un concours dont les épreuves porteront sur leurs 
Connaissances concernant le droit, la législation sociale, l’ethno- 
graphie, l’histoire et la géographie des territoires d'outre-mer. 
Is ne seront titularisés qu'après un stage outre-mer égal à 
celui des sortants de l’école ». 


Personne ne demande la parole ? 
de mets aux voix l’amendement de M. Catrice ainsi com- 
et modifié. 


s|r"mendement, ainsi complélé et modilié, mis aux voir, 
adopté.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que 

ù RE propose de rédiger comme suit le titre de la 
roposition : 
, “ lrôposition tendant à inviter le Gouvernement à créer 
: l'école nationale de la France d'outre-mer une section de 
Pont Lin du travail et à développer dans cette école, pour 
ous 108 élèves, l’enseignement social », 


n’y a pas d'opposition 

Le nouveau titre est adopté, 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de la proposition. 

M. Chassiot. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président, La parole cest à M. Chassiot. 


M. Chassiot. Le texte qui hous est présenté fait parlie d'une 
série de propositions destinées à tromper les populations 
d'outre-mer, à faire croire que l’on essaie de les protéger, alors 


. que l’on à renforcer l'appareil d'oppression. 


En réalité, on voudrait donner aux inspecteurs du travail des 
territoires d'outre-mer, dès avant leur départ, une formation 
colonialiste et la deuxième partie de l'amendement tend à nous 
faire croire. 


M. Begarra. Vous devriez dire cela à M. Dresch, professeur 
à l’école nationale de la France d'outre-mer, un de vos amis 
communiste, 


M. Chassiot, Il ne s’agit pas de M. Dresch mais de la politique 
colonialiste que pratiquent vos amis dans les territoires d’outrc- 
mer, Il s’agit de l’école nationale de la France d'outre-mer et 
des programmes que l'on voudrait lui imposer. 


M. Boubou Hama. … de l'école colonialiste de la France 
d'outre-mer, 


M. Chassiot. Nous relevons, dans la deuxième partie de la 
proposition que l’on demande un enseignement social adapté 
aux besoins des territoires d'outre-mer, et rendu obligatoire 
pour tous les élèves de l'école ionale de la France d’outre- 
ec qui déterminera le programme de cet enseignement 
social ? 


M. le rapporteur. C'est inscrit dans le rapport, 
- M. Chassiot. C’est le Gouvernement, 


M. Michard-Pellissier, C'est la majorité, C'est ce qui s'appelle 
la démocratie, 


M. Chassiot. Dans les conditions actuelles, nous sommes fixés, 
Etant donné l'état d'esprit du Gouvernement présent... 


M. Lapart. Mais il n'est pas éternel! 


M. Chassiot. ..nous sommes donc sûrs que ces programmes 
seront orientés en vue d’une formation colonialiste, Nous savons 

u’ils sont élaborés en vue de donner avant tout aux inspecteurs 

u travail, comme aux futurs administrateurs, les moyens de 
combattre, avec le plus d'efficacité possible, le développement 
du mouvement ouvrier dans les territoires d'outre-mer, c’est-à- 
dire les moyens de retarder, dans toute la mesure du posible, 
le développement du progrès social, 

C'est avant tout de leur propre lutte que dépend l’améliora- 
tion de la condition des travailleurs d'outre-mer, Ainsi, ce n’est 
as sur l'intervention C’un inspecteur du travail, mais grâce à 
eur propre action, grâce à la grève, que les travailleurs des 
battelages de Sambava, À Madagascar, les manœuvres de la 
maison King, à Yaoundé, les dockers de Douala, les grimpeurs 
de la Sproa, au Cameroun, ont arraché des augmentations de 
salaires. 

La proposition qui nous est soumise n'apporte aucune garan- 
tie aux travailleurs d'outre-mer. Elle ne peut, au contraire, 
dans les conditions actuelles, que présenter une menace pour 
eux. 

En conséquence, le groupe communiste votera contre, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je signale qu'en commission, le groupe 
communiste ne s'est pas du tout opposé à cette proposition 
votée par 12 voix et 4 abstentions, Ii s’est simplement abstenu. 

Il lui a fallu quelques semaines pour trouver à ce texte — 
qui est, j'en suis persuadé, favorable au progrès social — un 
relent préteadument colonialiste, selon le langage auquel nous 
sommes habitués, 

Je demanderai simplement à M. Chassiot de vouloir bien 
relire, à la page 6 du rapport, les indications données sur 
l'enseignement social, 

Cet enseignement porterait, en particulier, sur l'histoire des 
mouvements ouvriers çt syndicaux, notamment en France 
outre-mer, 
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LS 


Cette partie de l’enseignement que nous proposons est assez 
significative de l'ouverture d'esprit sur tout le mouvement 
cial et l’action sociale dont nous voulons imprégner es futurs 
administrateurs et magistrats d'outre-mer. 


M. Chassiot, Monsieur Catrice, si vous aviez un peu de benne 
toi. (Protestations au centre et à gauche.) 


M. le rapporteur. J'en ai assurément plus que vousl 


M. Chassiot. La preuve est là! 
. vous conviendriez qu’en commission, je vous ai dit jus- 

tement: « Je crains qu’en imposant aux inspecteurs du travail 
un stage à l'éecle de la France d'outre-mer on tende à leur 
donner une formation colonialiste. » 

Ce sont les mêmes arguments que je viens de soutenir 
aujourd'hui. 

M. le rapporteur. En commission, vous vous êtes abstenus, 
vous n'avez pas volé contre, 

M. Corval. Une fois de plus, vous êtes contre l'Union fran- 
gaise ! 

M. Chassiot. C’est vous qui la sabotez, vous et vos amisf 


M. Corval. Vous êtes toujours opposés à tout ce qui est favo- 
rable à l'Union française ! 

M. Chassiot. Nous sommes contre la politique colonialiste que 
pratiquent vos amis, 

M. Corval. Vous êtes alors contre la Russie! 


M. Lapart. Nous avons adffpté le code du travail pour les 
territoires d’ontre-mer; il est logique de prévoir des inspec- 
teurs du travail et d’en assurer la formation. 


M. le président, Monsieur Lapart, je vous en prie. 
M. Lapart. Je vous remercie, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je donne lecture de la proposition telle qu’elle vient d’être 
modifiée : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement: 

« 1° A inclure dans le projet de réforme de l’école nationale 
de la France d’outre-mer la création d’une section de l’inspec- 


tion du travail ouverte aux candidats des deux sexes. 


« Les candidats aux fonctions de l’inspection du travail outre- 
mer qui ne sortiront pas de cette section devront avoir satis- 
fait à un concours dont les épreuves porteront sur les connais- 
sances concernant le droit, la législation sociale, l’ethnographie, 
l'histoire et la géographie des territoires d'outre-mer. Ils ne 
seront titularisés qu'après un stage outre-mer égal à celui des 
sortants de l’école; 

« 20 A prendre toutes mesures nécessaires pour développer 
dans cette école un enseignement social adapté aux besoins 
des territoires d'outre-mer et pour rendre cet enseignement et 
les examens qu’il comporte, obligatoires pour tous les élèves de 
d'école nationale de la France d'outre-mer. » 


Je mets ce texte aux voix, 
(La proposilion, mise au voix, est adoplée.) 


AFRIQUE DU NORD. — CREATION D'UNE COMMISSION INTER- 
MINISTERIELLE ET D’UNE DIRECTION DES NORD-AFRICAINS 
EN FRANCE 


Discussion d'une proposition, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discusison de la 
proposition de M. Catrice et des membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, tendant à demander au Gouverne- 
ment de créer une commission interministérielle et une direc- 
tion des Nord-Africains en France et à en faire dépendre les 
commissions consulfatives des questions nord-africaines et les 
contrôleurs sociaux qui prendront le nom et Ja fonction d’assis- 
tants des questions nord-africaines (n° 231, année 1949, et 36, 
année 1950). 


La parole est à M, le rapporteur, 


M. Paul Catrice, rapporteur de la commission des affaires 
sociales, Mesdames, messieurs et chers collègues, afin d'orien- 
ter convenablement votre attention et la discussion, je youdrais 
immédiatement faire remarquer que le titre de la proposition 


dois 
qui vous est maintenant présentée diffère eomplètement 4 
celui que M. le président vient de nous lire. 4 

En effet, cette proposition conclut à la création d’une COM 
mission provisoire d'études qui sera chargée de procéder a 
l'étude complète des problèmes de l'immigration des Nord 
Africains en France. 

Il y à à peu près un an, le 10 mars 1949, notre Assemblée da 
l'Union française consacrait e une séance entière à l'étud 
générale du problème des Nord-Africains en France et cettg 

uestion, depuis, a été très souvent débattue dans la presse et 

ans l’epinion publique. On a, à plusieurs reprises — je me 
souviens avoir eu l’occasion de le faire moi-même dans un jour. 
nal — protesté vigoureusement contre certaines campagnes d@ 
À pre qui tendaient à attaquer, calomnier, discréditer les Nord. 

fricains et je crois nécessaire, du haut de cette tribune de 
dénoncer, une fois de plus cette campagne. : 


Heureusement, certains autres journaux ont adopté une Posis 
tion différente et montré quel intérêt ils prenaient à cette ques 
tion des Nord-Africains en France, cherchant à augmeñter Leur 
bien-être, leur progrès social, et de toute façon leur logement. 
leur alimentation, leurs conditions de travail, ete. Permettez-moi 
à cette occasion de vous signaler les enquêtes fort intéressantes 
ps dans le journal L'Aube et dans une publication de Lille, 

ord-Eclair, 


De tous côtés, des essais ont été tentés afin d'améliorer ccttg 
situation. Ce sont d’abord les organismes administratifs ou gou. 
vernementaux, qu'il s’agisse du ministère de l’intérieur, du 
ministère du travail et de la sécurité sociale, du ministère de 
la santé publique et de la population, du ministère de l’éduea 
tion nationale, du ministère des aflaires économiques, Nous 
voyons surgir Un = partout des projets ee l’on met au point, 
des essais de réalisation eonrrèle, afin d'apporter wn remède 
efficace à la situation misérable de trop de travailleurs norde 
africains en France. 


De même, de nombreuses initiatives privées sont prises 4 
l'heure actuelle soit pour étudier la question, soit pour chercher 
à y remédier de façon efficace. 


J'ai eu, par exemple, l’occasion de liré tes jours derniers, 
sur ce sujet, des mémoires d’éjudes très intéressants rédigés 
par des élèves de l’école nationale d'administration, 


J'en ai ici même un vraiment remarquable, de M. Jean Prada, 
sur les Nord-Africains dans le département de la Loire; c’est 
une étude vraiment exhaustive du sujet et qui apporte des solu 
tions utiles. 


Il y a quelques jours, eg Foccasion d’assister à un grand 
congrès de l’Union catholique des services de santé et des ser. 
vices sociaux groupant plusieurs milliers d’infirmières et d'as 
sislantes sociales, Au cours de ce congrès traitant du probléme 
des immigrés en France, une journée entière fut consacrée aux 
Nord-Afrieains et l’on eut l’occasion d’entendre des médecins, 
des assistantes sociales et parmi les Nord-Africains, M. Naccf, 
directeur d’un foyer, dépendant de Ja Croix-Rouge, qui constitue 
une véritable réussite. 


Il est nécessaire — nous l’avons déjà dit à} y a nn an — 
d’unir ainsi très intimement ces initiatives privées et les inilia- 
tives gouvernementales ou administratives. Les interven!ions 
gouvernementales sont nécessaires pour coordoriner, pour don 
ner l'impulsion, pour financer surtout çar tout cet immensa 
travail d'amélioration du logement, de Fhygiène, de l'alimen- 
tation, nécessitera un budget considérable, Les initiatives pri 
vées sont celles qui suscitent Je moins. de susceptibilité et da 
méflanee et il faut que, là comme dans la Aupart des domaines, 
l'initiative privée et l'initiative officielle se conjuguent étroite 
ment, chacun gardant, évidemment, son entière autonomie ci 
son initiative. 


Lorsque la proposition iniliale avait été déposée, sous 19 
numéro 231 de l’année 1949, il était prévu d’abord la eréation 
d'une commission interministérielle et aussi une direction. Le 
terme de direction, je l’ai immédiatement retiré car il était 
et prêtait à malentendus. IL était ensuita 
demandé de faire dépendre de cette commission interministé* 
rielle les commissions consultatives des questions 
caines et les contrôleurs sociaux. 


En effet, mes chers collègues, rien que la rapide énumératon 
ue je vous ai donnée de quelques initiatives ministérieiles où 
e quelques initiatives privées, prouve une re rettable disper+ 
sion des forces. 1 y a des efforts en très grand nombre, €! ils 
sont louables, mais fragmentaires, Il serait utile de les co! 
donner d’une façon ou de l'autre et c’est pourquoi nous avions 
rôné la création d’une commission interministérielle où d? 
out antre organisme de coordination, qui aurait pour bu! ” 
s certes d’exorbiter les Nord-Africains hors du cadre de N 
législation commune, mais bien au contraire de faire out : 
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sainte pour les intégrer dans cette législation commune, au 
oi en ce qui concerne Jes Algériens, car les Tunisiens et les 
Marocains sont des protégés et non pas des citoyens français. 

1 ct donc nécessaire que les différentes administrations et 
palement les ministères puissent coordonner leurs efforts, 
missent se grouper pour élaborer ct surtout meltre en œuvre 
une politique de progres social vraiment efficace. 


Mu: plusieurs mois après le dépôt de cette proposition à notre 
assemblée, deux autres étaient déposées à l’Assemblée natio- 
nue, l'une par M. Benchennouf, :Mme Francine Lefebvre, 
MY. Pentaieb, Reïlle-Soult, Gilbert Cartier et Yves Fagon (n° 8377 
du 10 novembre 1949), l’autre par M. Mokhtari (n° 8693 du 
12 décembre 1949). 


Ces deux propositions sont à peu près indentiques : elles ont 
our but de demander à l’Assemblée nationale d'inviter le 
Gouvernement à créer une commission provisoire d’études. Nous 
avons pensé, et la commission des affaires sociales a adopté 
ce point de vue, qu’il était préférable de renoncer, au moins 
rovi-oirement — nous verrons plus tard, après lachèvement 
ee travaux de cette commission, s’il est utile de revenir à la 
propo tion primitive, e’est-à-dire à la création de cette com- 
mission interministérielle, et de demander simplement la 
création d'une commission provisoire d’études qui aura pour 
but, comme le dit le titre de la proposition, d'étudier les pro- 
blèmes de l'immigration des Nord-Africains en France, 
proposer une solution d’ensemble et, en particulier, d'étudier 
1: création de l'organisme de coordination dont je parlais tout 
à l'heure. 


Le rapport n° 36 qu? vous a été distribué définit la composi- 
tion de cette commission, au moins telle que nous la suggérons 
au Gouvernement. 


Nous n'avons fait que reprendre, à peu près textuellement, les 
gugsestions de la proposition n° 8377 de l'Assemblée nationale 
en en préeisant certains termes afin de marquer davantage 
encore notre sens de l’Union française. 


Je pense ainsi, mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
qu'en créant cette commission provisoire d’études dans laquelle 
seraient représentés tous ceux qui pourraient apporter une colla- 
bora1ion sérieuse et des éléments de solution efficace, nous 
pourrions rendre un très grand service aux travailleurs nord- 
africains en France, à tout l’ensemble des émigrés nord-afri- 
cains en France, car il est indispensable d'élaborer le plus tôt 
possible et, immédiatement après, de mettre en œuvre cette 
politique de progrès social. Il faut l’étudier très sérieusement; 
ü fau! en envisager le financement et la réalisation pratique. 


Je pense qu’une telle commission d’études que créerait le 
Gouvernement, avec l'accord de tous les intéressés, parlemen- 
aires, fonctionnaires, représentants syndicaux. des travailleurs 
et des employeurs, etc., personnalités qualifiées d'Afrique du 
Nord, nous permettrait d'aboutir à une solution vraiment effi- 
cace. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Abdesselam. 


M. Abdesselam. Mesdames et messieurs, je n'ai pas besoin de 
vous dire qu'en qualité d’élu autochtone de FAlgérie, je suis 
acquis complètement au principe du problème qui nous est 
souris. Le prablème de la main-d'œuvre nord-africaine en 
France est angoissant, Beaucoup d’Algériens, ne trouvant pas de 
travail en Algérie, viennent en France un peu hâtivement, sans 
avoir pris les précautions nécessaires afin de trouver du travail. 
Nous le déplorons tous, ce cas de conscience se présente à nous 
lous les jours, et nous voudrions, une fois pour toutes, trouver 
une Solution définitive qui permette à ces travailleurs qui vien- 
nent, je le reconnais, un peu irmprudemment en France, de 
lrouver des moyens d'existence. 


_ de serais d'avis, bien que ce ne soit pas utile, que nous 
demindions, comme l'ont les députés Benchennouf et Mokh- 
lri, là constitution d’une commission provisoire chargée d’étu- 
dier le problème nord-africain en vue. 


M. Begarra, Mais c’est exactement l'objet de la proposition, 


N. Abdesselam. de proposer des remèdes pour sa solution, 


Je Vous disais il y a quelques minutes que je juge cette 
Ceaiton parfaitement inutile. jé sommes édifiés sur le mal 
due ous déplorons, Le travail manque, c'est certain; on man- 
que ïussi de logements. Ces évidences s'imposent à nous et 
n'Y pouvons pas grand’chose, efforçons-nous d'améliorer 
la °''uation générale par l'augmentation de la production, et par 
l'habitat. d'accepter la création de cette 


Ginnission chargée de suivre continuellement les Nord-Afri- 


cains en France, et de contrôler, en quelque sorte, leurs acti- 
vités. 

Non, mesdames et messieurs! Nous, Algériens, nous sommes, 
des citoyens français; nous entendons ètre régis par le droit 
commun, par la législation à laquelle les Français sont soumis. 


Que l'on déplore cet éparpillement de la surveillanee et du 
contrôle, cela peut se concevoir! Mais, nous l'acceplons pour 
lies Français; pourquoi ne pas l’accepter pour les autochtones 
et pour les Algériens notamment ? 


M. Catrice déplore que les questions nord-africaines chevau- 
chent sur différents ministères, sur le ministère de Fintérieur, 
sur le ministère du travail, sur d’autres ministères encore. 


M. le rapporteur. Je ne le déplore pas, je le constate. 


M. Abdesselam. Nous le constatons et nous le déplorons ! Mais, 
c’est le régime appliqué aux citoyens français, et j'entends être 
soumis au système de droit commun, au système même qui 
est appliqué aux Français. 


J'ai présent à l'esprit, messieurs, le souvenir de ces régimes 
spéciaux que nous combattons, qui sont RS par la Cons- 
titution; ils furent à l’origine créés dans l'intérêt autochtone. 
Je fais allusion aux communes mixtes qui ont rendu les plus 
grands services; elles se sont penchées sur les problèmes du 

ays qu’elles ont résolu à la satisfaction de tout le monde. Mais 
es régimes + a peuvent conduire à des abus que nous 
avons déjà déplorés, j'ai peur de ces abus, je les combattrai 
toujours et de toutes mes forces. 


M. le rapporteur. Nous aussi! 


M. Abdesselam. J'ai le souvenir des services de la rue Lecomte 
créés dans le but, que vous préconisez eu ce moment et dont 
s'inspire votre proposition, de suivre des Nord-Africains 
résidant en France et qui se trouvent dans un milieu e 
n’est pas le leur. A quoi aboutit en fait ce régime spécial ? 
A un régime policier que les Français, dans leur grande majo- 
rité, ont combattu. A la suite des abus qui ont été commis 
ces services ont été supprimés. Il y a quelque temps, devant 
la multiplicité exagérée de certains petits larcins commis par 
les nord-africains il est venu à l'idée de quelques-uns de faire 
revivre justement un à-côté de ces services de la rue Lecomte; 
on à voulu encore rétablir une police nord-africaine en France. 
Il s’est trouvé, heureusement, au conseil municipal, une majo- 
rité pour repousser cette proposition, 


Par conséquent, mesdames et messieurs, nous sommes édifiés 
sur le problème. I y a un mal contre lequel nous ne pouvons 
rien; nous ne pouvons pas donner satisfaction à tous les algé- 
riens qui viennent ici; ils ne peuvent pas trouver du travail, 
il y a surnombre, et il y a beaucoup plus de demandes que 
d'offres; c’est à déplorer, I n’y a pas de logements suffisants 
pour les abriter; nous le déplorons. Je suis d'accord avec le 
principe de la résolution pour étudier les différentes possibi- 
lités qui nous permettent de donner, dans une certaine mesure, 
un minimum de sécurité à ces travailleurs, Mais il ne s'agit 
en aucune façon de créer un service spécial — je sais qu'il 
n'est pas dans votre esprit que cette organisation puisse être 
dirigée contre les nord-afrieains, mais, en fait, ele peut l'être. 
Permetlez-moi de rappeler les paroles, auxquelles j'ai applaudi 
et prononcées il y a quelque temps par M. Guèye: « Sous vos 
rois, disait:l, s'adressant à un élu autoch‘one, vous n'aviez 
pas la liberté dont vous jouissez sous la République française, 5 
Eh bien, quoi que vous fassiez, si vous organisez ici un régime 
définitif, une direction définitive, vous n’empêcherez jamais le 
Gouvernement de faire venir ici des africains, des fonctionnaires 
nord-africains. Je n’en veux pas en France. J'aime ma race, 
je la défends, mais je ne peux pas lui donner des leviers de 
commande sans contrôle et sans réflexion. 


Par conséquent, pour me résumer, pas de régime spécial. En 
Algérie, il est bani, défendu par le statut de l'Algérie; je n’en 
veux pas davantage en France, sur cette terre de liberté, où 
les idées de la révolution francaise ont pris pied d'une facon 
grandiose, Je ne veux pas d’un régime spécial, qui, même s'il 
est créé dans l'intérêt d’une minorité, peut, à un moment 
donné, se retourner contre ceux-là mêmes qu’on a voulu 
protéger. 


Je vous demande donc, mesdames ct messieurs, de nous 
mettre d'accord sur les possibilités de Ja création d’une com- 
mission provisoire, à l'effet d'étudier le problème nord-africain. 
Mais je repousse l'idée d’une direction définitive, permanente, 
chargée de suivre définitivement la main-d'œuvre nord- 
africaine, parce que j'ai peur des dangers d’un régime spécial, 

ue nous avons tous déploré. Je ne veux pas qu'il soit dit qu'en 

rance, même dans l'intérêt d'une minorité, on a créé un 
régime spécial pour les Nord-Africains; multiplions les foyers, 
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créons des organismes d'amélioration professionnels, faisons 
une politique de la construction, voilà les véritables remèdes 
de cetle crise que nous souhaitons d'ailleurs passagère. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de dire quelques 
monsieur Abdesselam ? 


M. Abdesselam. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur avec la per- 
mission de lorateur. 


M. le rapporteur. Je me permetlrai de dire à M. Abdesselam 
qu'il doit y avoir un malentendu. 

Il n’a pas dû écouter ou lire le rapport, car la position qu'il 
vient de prendre est exactement celle que j'ai énoncée tout à 
l'heure aussi bien que celle du rapport n° 36. Nous concluons 
en demandant une commission provisoire d’études et lorsqu'il 
s'agit de l'éventualité d'une étude d'une commission intermi- 
nistérielle, il est évident qu'à aucun point de vue, le rapport 
le dit gxpressément, mais je demande à M. Abdesselam de le 
lire, page 4, il ne s’agit pas d’un organisme d’exception. Il 
s’agit d'une commission interministérielle, et encore je répète 
que cette demande est abandonnée provisoirement puisque la 
nouvelle rédaction, telle que je l’ai proposée moi-même à la 
commission des affaires sociales, avant toute discussion, com- 
porte une commission provispire d’études. 

J'entends certaines appréhensions concernant les commis- 
sions interministérielles qui seraient des organismes d’exce 
tion! Mais des commissions interministérielles, mes chers collè- 
gues, il y en a, en France, des dizaines, qui s'occupent de 
toutes sortes d’aspects des intérêts français. 

Permettez-moi de lire un extrait du rapport imprimé, au 
wilieu de la page 4: 

« La commission interministérielle ne voudrait non plus, en 
aucune facon, reconstituer les anciens services nord-africains, 
en particulier ceux de la rue Lecomte, de mémoire abhorrée, » 


Je l'ai déjà dit le 10 mars dernier, monsieur Abdesselam, 
avant vous, et le texte de la proposition comme celui du rap- 
port le répètent d’ailleurs expressément. « En effet, ces an- 
ciens services nord-africains avaient pour but d’établir un 
organisme pour ainsi dire discriminatoire pour les Nord-Afri- 
calins, une administration d'exception. Tandis que la commis- 
sion interministérielle — comme le mot l'indique d’ailleurs — 
aurait précisément pour but de faire rentrer pleinement » — 
c'est imprimé page 4, monsieur Abdesselam — « les Nord-Afri- 
cains » ou plutôt les Algériens, puisque les Tunisiens et les 
Marocains ne sont pas des citoyens français « dans la législa- 
tion et l’administratien métropolitaine, » Je crois que nous 
sommes entièrement d'accord, monsieur Abdesselam et moi- 
inème. Je ne vois vraiment pas ce qui nous divise. 


M. Abdesselam. Quand je lis votre proposition... 
M. le rapporteur. 1! ne s'agit pas de la proposition initiale! 


M. Abdesselam. il n’y à aucune équivoque, vous voulez 
créer un organisme définitif. 


M. le rapporteur, En aucune façon, 


_ M. Abdesselam. ...une commission interministérielle et une 
direction des Nord-Africains, 


_ le rapporteur. Vous ne m'avez pas écoult, monsieur Abdes- 
sclam, 


M. Abdesselam. Mais votre proposition finale s'en inspire 
quand même; il s'agit d’un problème extrêmement ecrieux. 


M. Begarra. Je me demande quel est celui d'entre nous qui 
ne le traite pas sérieusement, Nous discutons en effet d’une 
proposition présentée par la commission des affaires sociales 
et qui demande la création d’une commission provisoire, alors, 
je vous en prie, votre intervention ne se justifie pas! 

M. Abdesselam. !1 s'agit d’une commission provisoire mais 
avee un but bien déterminé, Voici, en effet, ce que dit votre 
proposition provisoire: « L'Assemblée de l'Union française 
invite le Gouvernement à instituer d'urgence une commission 
provisoire pour étudier le problème de l'immigration nord- 
africaine en France et proposer une solution d'ensemble, et 
pour, en particulier. étudier Ja création d'un organisme de 
coordination entre toutes les administrations et personnes inté- 
ressées aux problèmes des Nord-Africains en France ainsi que 
Ja réforme des commissions consultatives des questions nord- 
africaines et du contrôle social nord-africain, » 


M. le président. Pour mettre de l’ordre dans cette discussion 
et pe qu'elle ne se transforme pas en un colloque entre 
M. le rapporteur et vous-même, monsieur Abdesselam, je crois 
préférable de laisser les autres orateurs exprimer leur Gpinion 
Vous aurez l’occasion de reprendre la parole dans la discussion 
générale. 


La parole est à M. Riond. 


M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, je crois que 
l'échange de vues qui vient d'avoir lieu entre notre collègue et 
M. le rapporteur a suffi à préciser l’angle sous lequel nous 
devons aborder le problème à l’ordre du jour, 


Pour ma part, il est évident qu'il ne s’agit, en aucune 
manière de prévoir un organisme de surveillance spécial. Je me 
réjouis que l’on ait, par contre, pensé à suggérer la création 
d'un organisme consultatif, provisoire si l’on veut, mais qui 
ait à connaître du côté humain d’un problème douloureux, 

Je voudrais simplement attirer l'attention sur un point parti. 
culier, car si je me réfère à certaines documentations répandues 
à l'heure actuelle, il paraîtrait que le problème des Nords-Afri. 
cains en France est en voie de solution du fait d’un certain 
épuisement des arrivées à destination de la France, 

Je dois dire. 


M. le rapporteur. lermellez-moi de vous interrompre, 


M. Georges Riond. Monsieur le rapporteur, laissez-moi lermi 
ner mon exposé. 

D'abord, il y a quelque chose sur lequel une commission 
devrait porter l'attention, c’est le nombrg exact des intéressés, 
car en ce domaine, comme en beaucoup d’autres, on risque de 
commettre des erreurs lourdes de conséquences, car nul n'est 
d'accord sur les données. 

Au ministère du travail, on vous dira qu’il s’agit de 100.09 
Nord-Africains; au ministère de l’intérieur, on vous parle de 
215.000; si on s'adresse aux milieux sociaux saisis de ces ques- 
tions, on s’aperçoit que ni l’un ni l’autre de ces chiffres na 
tiennent compte de la famille des Nord-Africains, et que, fina- 
lement, il faudrait évaluer à environ 300.000 les personne visées 
par nos préoccupations. 

Done, premier point: l'importance du problème; en second 
lieu le mode d'évaluation du problème, 

Si je me réfère, là encore, aux statistiques officielles, on nous 
dit « Tout va bien! En 1947, la différence entre les arrivées et 
les départs était de 43.090 individus; en 1948, 26.000; en 19, 
8.000. » 

H y à eu, en effet, 83.000 allers vers la France et 75.00 
retours vers l'Afrique du Nord, Certains bureaux sont tentés 
de vous dire: « Après tout, nous n'avons plus que 8.000 intés 
ressés, » 

Je prétends, pour ma part, que le problème joue sur les 
deux chiffres. I ne s’agit pas de regarder ceux qui sont restés 
en France, en faisant la différence entre le chiffre des allers et 
celui des retours. Il faut, au contraire, pour bien connaitre le 
problème, additionner ces deux chiffres, car il y a, sans doute, 
83.000 Nord-Africains venus en France, pour qui se posent des 
probièines d'adaptation, de santé’ de main-d'œuvre, de plein 
d'équilibre moral et intellectuel, mais il y a aussi un 
problème non moins important, celui des 75.000 qui sont 
repartis chez eux et qui ont vécu souvent, dans des condilions 
— vous me permettrez le mot, mon cher M. Abdesselam et! j0 
vous prie de n’y voir aucune allusion péjorative — avilissantes; 
ce n'est pas leur faute, c'est celle d’une mauvaise organisation, 
d'une incompétence sociale, de difficultés matérielles. 

Ces hommes retournent chez eux dans un état de déséquilibre; 
ils ont quelquefois amassé un petit pécule, insuffisant cepen- 
dant pour se réinstaller de l’autre côté de la Méditerranée; ils 
ont parfois aussi contracté en France des maladies, non seule- 
ment physiques, mais aussi morales; il faut s'occuper de ces 
hommes. C’est pourquoi, intervenant dans la discussion 
générale, je me borne simplement à dire que lorsque l'on 
voudra, en quelque lieu et dans quelque cadre que ce soil, 
parler du problème des Nord-Africains, il faudra tenir eomplè 
non seulement de ceux qui se trouvent en France, mais de tous 
ceux qui y sont venus, de tous ceux qui peuvent y venir, 
de tous ceux qui peuvent retourner en Afrique du Nord el de 
tous ceux qui y sont déjà rentrés, (Applaudissements Au 
centre.) 


M. Cianfarani. Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. Cianfarani. 


que 


M. Cianfarani. Mesdames, messieurs, on peut admettre 
} 


l'évêque est partout chez lui dans son diocèse et qu'un mé 
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Assemblée est partout chez lui dans l'étendue de 
e chacun de nous, par conséquent, à le droit et 
Je devoir de Se pencher sur les prob'èmes qui peuvent se poser 
dans tel ou tel territéire, ce que fait M. l'abbé Catrice avee 
peaucoup de cœur et de ténacité. Ce qui manqueruit, semble-t-ii, 
aux représentants de l'Algérie que nous sornmes. 

L'Algérie, mesdames et messieurs, compte soixante repré- 
«ntauts dans les deux assemblées parlementaires et celle de 
l'Union française; elle compte en outre cent vingt représentants 
i l'assemblée algérienne, soucieux, croyez-moi, des intérêts qui 
leur sont confiés. Tous ces représentapts algériens n'ignorent 
pas les problèmes qui se posent pour leurs concitoyens, tant 
dans la métropole qu'en Algérie. Que ce soit à l'Assemblée 
nationale, au Conseil de la République ou ici même, les repré- 
«entants de l'Algérie, à quelque groupe qu'ils appartiennent, 
défendent judicieusement les intérêts dont ils ont plus particu- 
iérement la charge. Ils sauront gré à M. l'abbé Catrice du 
concours qu'il veut bien leur apporter; mais ils ne pourront 
suivre et ne suivront pas la commission quand elle proposera 
que soient mis en place, provisoirement ou non, des organismes 
ministériels, interministériels, etc., d’étude, de protection, de 
direction en faveur des Algériens dans la métropole. 


Pourquoi des organismes pour les Algériens ? Croyez-vous que 
Jes travailleurs métropolilains n'aient pas autant besoin qu'eux 
de <e loger ? Croyez-vous que les travailleurs métropolitains, 
marocains, tunisiens, ceux du Tehad, n'aient pas tout autant 
besoin que les Algériens d’être soignés, hospitalisés, profession- 
nellement éduqués et orientés ? 

Alors, multip'iez vos organismes d’amélioration de l'habitat, 
de l'hygiène, de la santé publique pour tous, multipliez les 
cités ouvrières, les H. B. M., les hôpitaux, les centres médicaux 
pour tous, mais ne créez pas d'organismes particuliers à telle 
vu telle catégorie raciale. 


de cette 
Union, qu 


M. Abdessalam. Evidemment, 


M. Cianfarani. Ne créez Pa d'organismes spéciaux pour Îles 
indigenes algériens en France, Car, voyez-vous, même quand il 
s'agit de Phôpital de Bobigny, dont nul ne conteste Jes 
immenses services ni le dévouement de son personnel, les 
musulnans lui préfèrent n'importe quel autre hôpital non parti- 
culérement affecté aux Nord-Africants. 


M. Alfred Bour. C’est un hôpilal musulman créé par le dépar- 
iement de la Seine! 


M. Cianfarani. Lorsqu'ils deviennent tuberculeux en France, 
où on ne peut les hospitaliser tous, ces indigènes rentrent en 
Algérie, où ils contaminent les gourbis et les douars. Nous vous 
demandons, nous, représentants élus par nos assemblées terri- 
toriales, de créer dans Ja métropole les hôpitaux et sanatoriums 
nécessaires pour traiter ces hommes, mais ne créez pas d'hôpi- 
taux et de « sanas » uniquement pour eux. Mon ami Abdessalam, 
avec cctte fougue juvénile qui le caractérise, a dit tout à l'heure 
combien il était cffrayé par l’organisation d’une commission, 
luéme provisoire, C’est évident, On à erté précédemment, sous 
prélexte de diriger, d'orienter, de soutenir et de surveiller les 
Nords-Africains en France, une véritable commune mixte dans 
ha Seine et cette brigade nord-africaine dont nul ne veut plus 
entendre parler. On est revenu à d’autres conceptions. 


. Ce qu'il faut, ce sont des mesures générales, qui s'appliquent 
 luus, une police générale, des mesures sanitaires générales 
el c'est dans ce cadre général de vous accomplirez l’action 
hecessaire pour trouver du travail aux chômeurs, un logement 
i Ceux qui couchent sur les bancs, sous les ponts, ou sont entas- 
ts à quinze et vingt dans une même chambre. Toute la ques- 
Non es{ là et c’est pourquoi je suis très gèné de voler contre 
4 Propositon de M. Catrice, Je sais avec quel cœur, avec quelle 
In, 11 s'est attaché à ces problèmes qui retiennent aussi notre 
“leution, Mais la bonne volonté de M. Catrice risque d'aller 
4 l'encontre du bien que nous voudrions tous créer avee lui, 
est là raison pour laquelle je voterai contre la proposition, 
liplaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Pour. 


.M. Alfred Bour, Mes chers collègues, je n'avais pas l'inten- 
un d'intervenir dans cc débat, mais j'ai entendu, il y a un 
M, Abdesselam faire allusion au rô'e que, dans la 
Juéstion des Nord-Africains, avaient joué le conseil municipal 
de Paris et le conseil général de la Seine, Je ne suis pas le 
ul membre de PAssemblée de FUnion française qui ait fait 
Dirlie des assemblées parisiennes, plusieurs de mes collègues 
sont également dans ce cas, Mais prmettez-moi de dire qu'il 
At d'un problème sur lequel les deux conseils parisiens se 
enchés avec beaucoup de solheftude, avec beaucoup de 
“ur depuis très longtemps. 


M. Abdesselam, C'est absolument exact, je tiens à le déclas 
rer publiquement, 


M. Alfred Bour. Il y à dix-sept ans, je crois, j'étais l’un des 
rapporteurs de l'édification de foyers nord-africains qui, je 
m'en excuse auprès de nos collègues, ont lout de mème été 
très appréciés des intéressés. 


M. Abdesselam. Nous vous en savons gré, 


M. Alfred Bour, Depuis, nous avons eréé un hôpital francs 
musulman qui n’est nullement regardé de façon péjorative par 
les Nord-Africains qui, au contraire, sont très heureux, le cas 
échéant, d'y recourir. Ceux qui s'y rendent, y recoivent, en 
eflet, des soins particulièrempeot appropriés, 


M. Abdesselam. C'est un symbole heureux! 


M. Alfred Bour. re je voudrais élever je débat. Bien 
entendu, il ne s’agit dans l'esprit d'aucun de nous, d'établir une 
différenciation quelconque entre les Francais nord-africains et 
les Français d2 la métropole, mais il faut néanmoins tenir 
compte de ce fait que, dans la région parisienne, par exemple 
— que je connais bien — ïes Nord-Africains sont au nombre de 
125.000, Ce chiffre à été communiqué par le préfet de police lors 
d'une discussion tout à fait récente au conseil général de la 
Seine. 

Eh bien il y a lieu, à mon avis, dans l'intérêt des Nord-Afri- 
cains et dans le nôtre, de les considérer comme des frères 
égaux en droit, certes, mais moins armés peut-être dans les 
difficultés de la vie et de nous pencher spécialement sur eux. 


Il y à dans la métropole, et spécialement à Paris, des asso 
ciations d'’Auvergnats, d'Angevins, d’Alsaciens, de Périgour- 
dins, ete. qu'animent de nombreuses personnalités en place et 
qui soutiennent les leurs dans les circonstances difficiles, il 
n'y à pas d'association véritablement vivante et puissante 
nord-africaine. (Très bien! très bien!) 


Les coliectivités parisiennes ont voulu tenir compte de cet 
état de choses, et j'ai là des chiffres qui vous éditieront: du 
chef des institutions concernant les Nord-Africains, rien que 
l'excédent de remboursement incombant au seul département 
de la Seine dont les tinances sont indépendantes de celles de 
l'Etat, se chiffre à près de 60 millions pour l'exercice 1950. Il 
s’agit là d'une dépense entièrement bénévole. I ne faudrait 
pas, mes chers collègues, décourager les assemblées parisiennes 
qui font ce qu'elles peuvent en faveur des Nord-Africains. I 
est entendu que, d'une manière générale, comme le disaient 
tout à l'heure nos amis Abdeseelam et Cianfarani, il faut amé- 
liorer le sort de tous les Français et que les Nord-Africains 
pourront bénéficier de cette amélioration générale, Bien sûr, 
mais dans combien de fenmps, alors, je le répète, qu'ils ne sont 
pas suftisamment éltavés par des associations appropriées. 


Je voudrais, pour ma part, souscrire aux paroles que j'ai sous 
les yeux de M. Vergnolle, rapporteur général du budget pour 
le département de la Seine, qui disait ceci: 

« J'entends M. Gillot... » — M. Gillot.est maire de Saint-Denis 
— « … qui nous dit: la tuberculose sévit chez les Nord-Afri- 
cains — et il parle à cette occasion du peuple algérien — Ja 


tuberculose sévit dans toute les régions. I n’y a pas un peuple 


algérien, un peuple d'Auvergne, un peuple du Nord; il y a un 
peuple français dont tous Îles fils sont également chers au 
cœur de la mère patrie. » (frès bien! très bien! au centre el sur 
divers bancs.) 

Nous sommes parfaitement d'accord; rnais, dans la pratique, 
il y a tout de même — je ne voudrais pas prononcer un Imoê 
gui dépasserait ma pensée — un devoir de protéger nos frères 
nord-africains qui arrivent à la métropole dénués de ressour- 
ces et des appuis nécessaires, 

Dans vos paroles, mon cher collègue Cianfarani, Ab crû 
déceler une sorte de réserve à l'égard de gens trop bien inten- 
tionnés qui voulaient faire le bien à autrui malgré Jui. Je crois 
qu'il serait imprudent de décourager des bonnes volontés qui 
sont celles de tous les élus de la population parisienne. (Applau- 
dissements.) 

M. Abdesselam. Appliquez-nons le droit commun, légalité ot 
la légalité et nous serons satisfaits, 


Mme Caffot. Monsieur le président, sommes-nous dans la 
discussion générale ou dans les explications de vote ? 


- M. le président. Nous sommes dans la discussion générale, 
L'Assemblée n’a pas encore commencé l'examen des articles, 
La parole est à M. Bidet, 
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M. Bidet. Je voudrais présenter devant l’Assemblée quelques- 
unes des observations que j'ai déjà formulées en commission. 


Le projet qui nous est présenté concerne les Nord-Africains, 


dans lesquels on englobe les Tunisiens et les Marocains. 

La situation, pour les Tunisiens et les Marocains, n'est pas 
du tout la même que pour les Algériens, et je vais vous le 
démontrer en examinant un point particulier du rapport pré- 
senté par M. Catrice, celui qui concerne la composition de la 
commission d’études envisagée. 

Je veux signaler au passage quelque chose qui me paraît 
singulier maintenant, mais que j'avoue ne pas avoir relevé en 
séance de commission; c'est la représentation du Président de 
la République. Je me demande si ce n’est pas là une originalité 
qui risque de créer quelques complitations. 

En ce qui concerne les travailleurs algériens, on prévoit, pour 
la composition de cette commission, des représentants élus par 
le peuple algérien, c’est-à-dir: que des autochtones pourront 
parler au nom d’autres autochtones, et les Algériens ont, je 
m'en félicite, la part très belle: deux députés algériens, un par 
collège; deux sénateurs algériens, un par collège; deux élus 
algériens à l’Assemblée de l'Union française, 

Or, il ne peut pas en être de même pour les Tunisiens qui 
n’ont d'élus dans aucune des trois assemblées parlementaires. 

Par conséquent, on sera amené à confier les intérêts des tra- 
vaiileurs tunisiens à des hommes qui n’ont pas vocation de les 
défenore. 

Qui va représenter les Tunisiens dans la commission prévue 
par M. Catrice ? 


Je cite: « Le directeur des affaires tunisiennes et marocaines 
au ministre des affaires étrangères ». C'est un personnage pour 
leque: j'ai le plus graand respect, mais c’est un administratif. 
Je ne sais même pas s'il est très au courant des questions qu'il 
aura à étudier. 


On prévoit la représentation des directeurs des offices de 
Tunisie et du Maroc ou de leurs représentants. 


Eh bien! je ne pense pas non plus que le directeur de l'office 
de Tunisie, dont je connais l'intérêt qu’il porte au pays, soit 
particulièrement qualifié pour participer à une commission de 
cette nature. 

Je dis donc qu'aucun travailleur autochtone de Tunisie ne 
représentera les intérêts de ses camärades, et, par conséquent, 
je fais les plus expresses réserves sur la composition de la com- 
mission, (Applaudissements à Gauche.) 


M. le président. Désirez-vous prendre la parole dans la dis- 
cussion générale, madame Caffot ? 


Mme Caffot. Non, monsieur le président, j’interviendrai au 
rooment des explications de vote, mais la discussion s’enga- 
geait d'une façon telle que je me demandais si nous n'’étions 
pas arrivés aux explications de vote, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 


Bégarra. 


M. Bégarra. Après mon ami M. Bidet, je voudrais, mesdames 
et messieurs, présenter quelques observations sur la composi- 
tion de cette commission provisoire, composition dont nous 
trouvons une indication assez précise dans l'exposé des motifs 
du rapport. En effet, on prévoit un représentant du Président 
de la République, président de l’Union française. 

Cette idée me semble assez intéressante mais tout à fait nou- 
velle. Je ne crois pas que dans aucune commission à caractère 
agen à caractère législatif, le Président de la Répu- 

lique soit représenté et j'attire l'attention du rapporteur sur 
ce point précis. 


M. Boisdon. Lui -t-on demandé son avis ? 
M. vegarra. La question doit tre posée à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur, Me permettez-vous de dire quelques mots ? 


M. Bégarra. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Je voudrais simplement attirer l'attention 
sur le fait que la proposition ne porte pas du tout sur la com- 
position de cette commission, dont il n’est fait état dans le 
rapport qu'à titre indicatif uniquement. La commission des 
affaires sociales a d’ailleurs été unanime à en décider ainsi. 
Cette composition n'est donnée qu’à titre de suggestion en 
reprenant à peu près intégralement les propositions faites par 
nos collègues de l’Assemblée nationale; j'insiste sur ce point, 


M. Bégarra. Il n'en reste pas moins que la présence d'un 
représentant du Président de la République me paraît être une 
innovation assez surprenante que je tenais à souligner, 

Je voudrais maintenant présenter quelques observations sy 
les attributions qui seraient celles de cette commission proyi. 
soire. Elle serait chargée, dit-on dans la mr de procé. 
der à l'étude complète des problèmes de limmigration des 
Nord-Africains en France, et s’il semble à la lecture de cette 
proposition que la recherche des solutions à ces problèmes ge 
situe uniquement dans la métropole, je crois qu'il faudra 
élargir quelque Fm le cadre, ces solutions étant à rechercher 
non seulement dans la France métropolitaine, mais également 
en Algérie. 

I faudrait rechércher d’abord les causes de Fimmigration 
algérienne, car je limiterai mon propos aux Algériens, 

A quoi est due cette immigration des travailleurs algériens ? 
A des causes assez diverses, mais dont les deux essentielles 
sont à mon avis les suivantes : 


Elles résidert d'abord dans les ressources insuflisantes de 
l'Algérie dans tous les domaines, aussi bien dans celui de 
l’industrie que dans celui de l’agriculture. Elles tiennent ensuite 
aux salaires assez bas des travailleurs algériens, et à l'accrois 
sement rapide de la population. 


Non seulement les ressources sont insuffisantes, mais cette 
population s'accroît avec une rapidité assez inquiétante, et dans 
des proportions beaucoup plus fortes que ne s’aceroissent les 
ressources alimentaires. 


M. Rosfelder, Très bien! C’est là tout le problème. 


M. Bégarra. Une partie de la solution, et peut-être la plus 
| partie, est à rechercher en Algérie même. s'agit 
‘un problème d'investissement, d’industrialisation, de perfec 
tionnement des méthodes culturales dans l’agriculture. Il s'agit 
non seulement d’un problème économique très large, tendant 
à 2. sas les ressources agricolés, mais aussi d’un problème 
social. 


Le jour où la législation sociale algérienne sera comparable 
à la législatiôn sociale métropolitaine, les Algériens ne seront 
plus attirés par le mirage des hauts salaires, par les avantages 
accordés par la sécurité sociale avec toutes sortes de presk 
tions: prestations familiales, prestations concernant les risques 
maladie et autres. 


A ce sujet, je voudrais signaler à notre collègue M. Cianti- 
rani une légère erreur qu'il a commise tout à l'heure. 


IL a laissé entendre que les travailleurs algériens — parlant 
des travailleurs nord-africains en général — qui contractaient 
la tuberculose en France, étaient renvoyés en Algérie, où ik 
pouvaient contaminer leurs coreligionnaires. 


Je dois faire us 3 à notre collègue que les travailleurs 
algériens assujettis la sécurité sociale métropolitaine ne 
gs retourner en Algérie parce qu’ils perdent le bénéfice 
es prestations accordées au titre de la longue maladie. Et c'es 
justement parce qu'ils ne trouvent pas dans leur pays les 
conditions d'équipement sanitaire et les hôpitaux leur permet 
tant de se soigner convenablement, qu'ils sont astreints à 
demeurer sur le territoire métropolitain, où ils peuvent le fair. 


M. Cianfarani. Beaucoup fuient 1e territoire métropolitain pour 
aller mourir chez eux, après avoir contaminé le gourbi cute. 


M. Ségarra, Dans le cadre de la sécurité sociale, on fait tout 
ce que l’on peut pour soigner convenablement ces travailleurs 
algériens. 


Il faudrait donc rechercher des solutions non seulement dans 
la France métropolitaine, mais aussi en Algérie; c'est à € 
effet que j'ai déposé un amendement. 


Je n'ai pas l'intention d'épuiser l'immense problème pos 
ar l'immigration des Nord-Africains en France, pensant qu 
e problème de base est celui de la qualification professionnebt. 

Si les ouvriers algériens étaient qualifiés, ils ne seraien' peut 
être pas tenté< de venir dans la métropole, et, si toutefois 1 
goût de l'aventure les prenait, ils y trouveraient de meilleurs 
conditions de travail. 

Ce qui fait que le travailleur algérien qui vient en Fran 
est condamné le plus souvent à une vie précaire et trop souvel! 
au chômage, c'est qu'il n’est pas un ouvrier qualilié, mais 
simplement un manœuvre, Or, dans la métropole, on 1: ,P° 
besoin de manœuvres. Il y a beaucoup plus de demandes d ‘1 
plois d'offres d'emplois, et c’est parmi les 
parmi les ouvriers non qualifiés, que l'on compte en Fri ie 
plus grand nombre de chômeurs, 
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par conséquent, ee qu’il faut développer, c’est la formation 

tessionneille de tous les travailleurs, aussi bien en France 
uen Algérie. C’est pourquoi, avec le groupe socialiste, je 
us demande de compléter cette proposition, de manière à 
élargir les attributions de cette commission provisoire, et à lui 
demander de ne pas limiter ses recherches aux frontières mé- 
tropolitæines, Mais à les étendre en Algérie et en Afrique du 
Nord. (Applaudissements.) 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, avec l’autorisation de 
l'orateur, je demande la parole. 


M. Bégarra. Volontiers. 


M. le président. Avec l'autorisation de l’orateur, la parole 
est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. Vous avez dit avec raison mon cher collègue, 
que les Nord-Africains, notamment les Algériens, étaient trop 
souvent seulement des manœuvres et qu’ils croyaient de très 
bonne foi, en venant dans la métropole, et tout particuliè- 
rement dans la région parisienne, trouver du travail aisément. 


Sans vouloir en aucune manière toucher à leur droit strict 
— comme nous-mêmes nous avons le droit d’allér en Algérie 
_ de venir librement dans la métropole, ne eroyez-vous pas 
qu'il pourrait être utile de leur faire savoir, par tel moyen de 
propagande qu'il appartiendrait aux pouvoirs publics d’ima- 
giner, que s'ils n’ont pas de métier, et ne sont que des 
manæuvres, ils risquent fort de ne pas trouver de travail dans 
la région parisienne. Je erois que ce procédé que nous avons 
utilement employé dans d’autres circonstances au conseil muni- 
cipal de Paris, car la question touche très fortement la région 
parisienne, pourrait l'être également avec efficacité dans le eas 
gi nous occupe. 

Nous avons employé cette méthode lors de la crise de grand 
chomage de 1936-1937 et nous avons fait connaître aux pro- 
vincaux qu'en venant à Paris ils ne trouveraient pas de travail 
et non seulement qu'ils n’en trouveraient pas, mais qu'ils ne 
pourraient prétendre à l'allocation de chômage car à ce 
moment-là, nous utilisions un procédé d’allocation de chômage 
qui subordonnait l'attribution de ces allocations à un séjour 
d'un certain nombre de mois dans la région parisienne. 

Je signale que nous avons obtenu des résultats en faisant 
connaître ainsi la situation du travail, et de la sorte, nous avons 
arrêté un certain exode vers Paris qui aurait conduit ceux qui 
se laissaient prendre au « miroir aux alouettes » — si je puis 
dire — de la Villeumière à venir inutilement se faire brûler 
les ailes à Paris. Je crois donc que nous pourrions, encore une 
fois sans restreindre aucunement Ja Hberté des Algériens 
de venir en France métropolitaine et dans sa capitale, leur faire 
savoir qu'avant d’entreprendre le voyage, il faudrait qu'ils 
s'assurent qu'un travail les attend et qu'en tous cas, s'ils 
n'ont pas de métier entre les mains, de métier déterminé, 
ils risquent de se trouver sans ressources, (Très bien! très 
bien! au centre.) 


M. Abdesselam. Mon cher collègue, me permetlez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Bégarra. Je vous en price. 


M. le président. La parole est à M. Abdesselam, avee l’autori- 
salion de l’orateur, 


M. Abdesselam. Je suis le premier à reconnaître que les 
nètres ne peuvent exercer ici, en France, la plupart du temps, 
que le métier de manœuvre; seulement, si nous avions priorité 
sur là main-d'œuvre étrangère, les Nord-Africains trouveraient 
suffisamment de places dans les usines, Cette question sera 
posée un jour ou l’autre; il faut que les Nord-Africains bénéfi- 
tient d'une priorité à l’égard des étrangers. Quand la France 
est malheureuse, nous sommes Les premiers à accourir…. 


Mme Caffot. Très bien! 


M. Abdesselam. . nous devons donc être préférés, dans la 
Paix, aux étrangers, surtout à ceux qui ont été contre nous 
bendant la guerre, 


Mme Caffot. C’est normal. 
M. Bégarra. Je suis entièrement d'accord avec la proposition 
de notre eollègune M. Bour de demander au Gouvernement 


d'attirer l'attention des travailleurs nord-afrieains sur la situa- 
lion du travail en France... 


M. Alfred Bour. C'est cela même, 
M, Abdesselam, [ls la connaissent! 


M. Bégarra. et je crois avec notre collègue M. Abdesselam 
que les travailleurs algériens m’accorderont pas beaucoup de 
crédit à ces thèmes de propagande gouvernementaux. 

Cette propagande serait autrement efficace si elle était fait 
par les syndicats, 


M. Altred Bour, Très bien! 


M. Bégarra. Il est de limtérèt des syndicats métropolitains, 
quelle- que soit la centrale dont ils relèvent, de faire connaitre 
exactement la situation du travail dans la métropole à tous 
les travailleurs algériens, par l'intermédiaire des filiales algé- 
riennes. Cette propagande serait autrement efficace, car le 
travailleur algérien a confiance en son syndicat; c'est done 
sur le plan syndical qu'on pourrait trouver une solulion par- 
tielle à ce problème. 

Mais, évidemment, le problème est beaucoup plus vaste; en 
ce qui concerne la formation professionnelle, M. Calrice va 
nous présenter tout à l’heure une nouvelle proposition concer« 
nant les allocations familiales, les prestations de sécurité 
sociale, et va nous offrir quelques#milliards à répartir entre un 
certain nombre d'œuvres, 

Pour ma part, je défendrai la position suivante: que la plus 
grande partie de ces milliards aille à la création de centres do 
formation professionnelle au départ, c’est-à-dire en Algérie, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Rosfelder, Très bien! 


M. Abdesselam. Il n’y à pas beaucoup de centres profession 
nels en Algérie, 


M, Cianfarani. Il y en a. 11 y en à également en France, 
M. Abdesselam.. On commence seulement à en créer. 


M. Chassiot. La proposition n° 231 déposée par M. Catricé 
le 26 juillet 1949 au nom du M. R. P. demandait au Gouvernes 
ment de créer une commission interministérielle et une direc- 
tion des Nord-Africains en France et d'en faire dépendre les 
commissions consultatives des questions nord-africaines, et les 
contrôleurs sociaux, 

La même idée est reprise d’une manière détournée dans la 
proposition que le rapporteur nous soumet aujourd’hui au nom 
de la commission des affaires sociales. Pourquoi tient-on à la 
création de cette commission çar, il faut bien le dire, comme: 
Pa fait remarquer notre collègue M. Abdesselam, on rep'end 
l'idée de sa création. 

M. Catrice a indiqué qu'il y renonçait pravisoirement; or, en 
fait, il n’y renonce pas du tout, même provisoirement puisquo 
la proposition qu'il rapporte devant nous, demande la création 
d'une commission interministérielle chargée d'enquêter et de 
fournir un rapport tendant à établir une solution d’ensembla 
des problèmes soumis à son examen et, en particulier, tendant 
à créer un organisme de coordination entre toutes les adminiss 
trations et personnes intéressées au problème des Nord-Afri« 
cains en France, et à réformer les commissions £onsultatives 
des questions nord-africaines ainsi que le sontrôlé social nerds 
africain. 

On reprend donc bien l'idée de la constitution de cette coms 
mission. Or pourquoi lient-on à cette création ? Nous en trou- 
vons les raisons dans lexposé des motifs de In proposition 
n° 231: 

4 Le sort des trois à cinq cent mille Nord-Africains en 
France, dont environ au moins cent mille travailleurs, nous 
impose d'étudier sérieusement tout ce qui pourrait améliorer 
leur condition et prouver la sollicitude de Ja France ainsi que 
celle de notre Assemblée à leur égard », nous dit le rapporteur 
qui, après cette belle déclaration, poursuit: « Certaine presse 
française a malheureusement été remplie du compte rendu 
d'incidents qui auraient été provoqués par des Nord-Africains » 
et, plus loin, il ajoute: « Il est indispensable de lutter contra 
ces campagnes de presse éhontées, mais il est encore plus 
nécessaire de prévoir des mesures positives... ». 

« Certaine presse... ». Pourquoi M. Catrice ne la nomuie-t-il 
pas ? Pourquoi se montre-t-il si diseret ? Pourquoi ne dit-il pas 
qu'il s’agit de la presse « marshallisée », car c’est d’elle qu'il 
s'agit. au grand complet, y compris l’Aube, journal du M. R. P; 
pari de M. Catrice qui a participé à ces campagnes éhontées. 


M. le rapporteur. L’Aube à fait exactement le contraire de ca 
que vous dites, monsieur Chassiot! 


M. GChassiot. Voici, en effet, ce que disait L'Aube du 19 sp 
tembre 1949 : 


« La pêgre nord-africaine, qu'il ne faut pas confondre avee 
les travailleurs mord-africaine, s’est de mouvean manifestée la 
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puit dernière dans différents quartiers de Paris ». Suit toute 
une tuumération d'agressions ou de rixes entre Nord-Africains 
comme si, ce jour-là, toutes les agressions avaient été com- 
mises par des Nord-Africains et comme si toutes les rixes 
s'étaient produites entre Nord-Africains. 


Mile Le Ber, vice-présidente de la commission. Il y a une pègre 
nord-africaine commé il y a une pègre parisienne. 


M. Thévenin, Mais L'Aube ne parle que de ia première. 


M. le rapporteur, Avez-vous lu l'enquête remarquable sur les 
Nord-Africains publiée dans ce même journal L'Aube ? 


M. Chassiot. Et comment appelez-vous, monsieur Catrice,.. 


M. le rapporteur, Je ne suis pas rédacteur de L’Aube, mais 
decteur assidu et abonné de la toute première heure. 


M. Thévenin, La proposition émane du groupe M. R. P, 


M. Chassiot, Vous faites partie du mouvement républicain 
populaire, Je vous pose donc la question puisque vous parlez 
e pègre nord-africaine. 


N. le rapporteur, Mais je nc parle pas du tout de cela. 


M. Chassiot, Puisque votre journal parle de « pègre nord- 
africaine »… 


Mile Le Ber, vice-présidente de la commission. Qu'il ne faut 
Pas confondre avec les travailleurs nord-africains. 


M. Chassiot. comment qualifiez-vous ceux qui ont encaissé 
les chèques de Van Co, l’homme chargé d'acheter les 
consciences ? Comment les appelez-vous ceux-là ? Vous vous 
gardez bien de les dénoncer. 


M.-Thémia. C'est la pègre parisienne. 


M. Chassiot. D'ailleurs il ne s'agit pas là, de la part de L’Aube, 
d’une attitude occasionnelle, Le journal du M. R. P. continue 
à faire preuve du même esprit. Voici comment s’exprimait 
L'Aube du 20 février à propos du discours prononcé par 
M. Bidault à Saint-Etienne, le 19 février: 


« Quelques centaines de manifestants égarés par des mots 
d'ordre aussi absurdes que criminels ont vainement tenté de 
deter le trouble. La vingtaine d’arrestations qui ont été see 
notamment parmi les Nord-Africains qui constituaient le gros 
des manifestants, a rapidement permis de rétablir le calme. » 

Ainsi on parle des Nord-Africains dans des termes dédaigneux 
et on qualifie leurs mots d’ordre « d’absurdes » et de « crimi- 
nels », Or, quels étaient ces mots d'ordre ? 

Que criaient-ils ? Ts criaient tout simplement: « Nos 3.000 
francs ! Paix au Viet-Nam ! » Voilà quels sont les mots d'ordre 
que vous qualifiez d’absurdes et de criminels. (Protestations au 
centre ct à gauche.) | 


M. La Gravière. Monsieur Chassiot, me permettez-vous de vous 
demander de qui sont signées ces iignes dont vous venez de 
donner lecture ? 


M. Chassiot. Ces lignes sont extraites du journal L’Aube. Vous 
pourrez les retrouver. 


M. La Gravière. Sous la signature de qui ? 
M. Chassiot. Je ne sais pas, en tout cas sous la responsabilité. 


Mme Lefaucheux. Le dossier est mal préparé. 


M. Chassiot. Si ces lignes ne sont pas signées elles ont 
paru sous la responsabilité de la direction du journal, et cette 
garer — si je ne m'abuse — c’est le parti M. R. P. qui 

assume. 


M. Thévenin, 1! serait difficile, probablement, dans ce cas 
précis, d'indiquer la signature, car il s’agit d’un compte rendu 
de presse, et nous savons tous que certains articles, émanant 
4 ed en chef, ne sont pas signés. Je veux parler de 
1, Corval, 


M. Thémia. Et qu'est-ce que cela prouve ? 


M. Thévenin. Cela prouve que l’auteur de ces articles manque 
d’un certain courage, Cela prouve que lorsque le M. KR. P 
dénonce les campagnes racistes de certains journaux contre 
les Nord-Africains, ce même parti a également participé à ces 
campagnes, (Protestations au centre.) 


| 


M. le rapporteur, Avez-vous lu la longue série d'articles 
remarquables parus sur cette question dans ce journal de 
vous prétendez incriminer ? ue 


M. La Gravière. M. Corval n’a pas de leçon de courage à TECe« 
voir de vous! 


M. le rapporteur. L'Aube à pris position par ses cam 
de presse et ses collaborateurs personnels. Pagnes 


M. Chassiot, « Il est indispensable de lutter contre ces Came 
pagnes de presse éhontées », écrit M. Catrice pendant que } 
presse de son propre parti participe à ces campagnes... 


M, le rapporteur, C’est complètement faux! 


M. Chassiot, … Et il ajoute: « Mais il est encore plus nées 
saire de prévoir des mesures positives ». 


M. La Gravière. Toujours des citations tronquéest! 
Mme Lefaucheux, Toujours le même système! 


M. Chassiot. Et quelles mesures positives prévoit-il ? Ja 
création d’une commission interministérielle, 


M. La Gravière, Vous employez un procédé malhonnéte 
contre un de nos collègues. 


M. Chassiot. … et celte commission comprendrait les repré. 
per de divers ministères, en particulier du ministère de 
’intérieur, 


M. La Gravière. Accuser M. Corval de manquer de courage! 
Il a pourtant quelques rubans à la boutonnière qui attestent 
le contraire! 


M. Lautissier, Peyré, aussi, en avait! 


M. Chassiot. Or, quels représentants le ministère de l'inté. 
rieur enverrait-il siéger à cette commission ? 

Nous pouvons en avoir une idée par les représentants que ce 
même ministère a fait siéger à la commission interministé. 
rielle du travail. A celte commission, le ministère de l’intérieur 
s’est fait représenter par M. Pagès, directeur de la réglementa- 
tion à la direction générale de la sûreté nationale. 

Voilà par quoi il se fait représenter : par ja police! Or, dans ha 
commission que réclame indirectement M. Catrice, c’est encore 
6 la police que le ministère de l’intérieur ne manquerait pas 
de se faire représenter, 

Je sais bien qu'il est dit dans le rapport que Ja commission 
proposée. 


M, le rapporteur. Monsieur Chassiot, c'est indiqué en toutes 
lettres: « Le directeur des affaires algériennes au ministère de 
l'intérieur ». À ma connaissance, ce n’est pas un policier, 


M. Chassiot, Je sais bien qu’il est dit dans de rapport que 
Ja commission améliorera la situation des Nord-Africains « en 


, facilitant la ccordination de tous les services ministériels inté- 


ressés, pour que les Algériens puissent bénéficier de tous 
les avantages accordés par la législation métropolitaine ordi- 
naire ». 

Cela est bien dit dans le rapport. Mais en réalité, ce que 
lon veut voir instituer, ce que veut voir instituer M. Catrice, 
bien 7. s’en défende ardemment, c’est un organisme pol- 
cier. Ce qu’il réclame, c’est la reconstitution. 


M. le rapporteur, N'interprétez pas les opinions des autres! 


M. Chassiot. c’est la reconstitution, sous un nom difléreni, 
des organismes de la rue Lecomte que les Nord-Africains con 
naissent si bien. 


M, La Gravière. Il fallait nous dire tout cela en commi::i1, 
monsieur Chassiot. 


M. le rapporteur, Je pourrais vous conseiller, à mon tour, 
comme on l’a dit à une séance précédente, de ne pas fait 
concurrence à Mme Geneviève Tabouis. 


M. Chassiot. On demande que les contrôleurs sociaux relt- 
vent directement de cette commission et non plus seulement! 
du ministère du travail, comme c’est le ças actuellement, 
on voudrait ainsi placer ces contrôleurs sociaux sous ut 
dépendance plus directe de la police. 


M, le rapporteur, C'est exactement le contraire, 
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ot. On voudrait sans doute, par tous les moyens, 
la trop fameuse brigade nord-africaine. 

W catrice nous submerge sous un véritable flot de propo- 
gitions inspirées toutes du même esprit. L'une de ces propo- 
dtions, déposée, rapportée et votée par M. Catrice, adoptée 
pr notre Assemblée le 10 mars 1949, spécifie : 

« Llle (notre Assemblée) invite la presse et la radio à veil- 
ler scrupuleusement sur toutes informations et enquêtes concer- 
nant les Nord-Africains en France, à bannir toutes expressions 
insultantes et à travailler à former* l'opinion publique dans 
le cens du respect des races, coutumes et cultures. » . 

\ous pouvons constater tout le cas que M. Catrice et le 
M, : P. font de leurs propres recommandations, puisque peu 
de temps après L'Aube éprouvait le besoin de parler de la 
« pègre nord-africaine ». 


M. Chassi 
reconstituer 


M. le rapporteur. Avez-vous lu l’article que j'ai écrit moi- 
néme dans L'Aube à ce sujet et que, certes, j'ai signé, en 


: la néfaste campagne de presse dont j'ai parlé ? 


réponse à 


M. Chassiot. Je sais que vous faites pas mal de démagogie 
sur ce sujet. (Proteslalions au centre.) Ce dont nous avons 
besoin avant tout ce sont des réalisations. 


M. le rapporteur. Cet article est bien signé de mon nom! 


M. La Gravière. Accuser l'abbé Catrice de faire de la déma- 
gogie et de forger des appareils policiers est invraisemblable ! 


M. Chassiot. Par ce flot de propositions paternalistes, on 
essaie de faire croire aux populations de l'Afrique du Nord 
que l'on poursuit l'amélioration de leurs conditions de vie: 
an tente de faire croire aussi que l’on veut améliorer la condi- 
tion des Nord-Africains en France. En réalité, toutes ces pro- 
positions ont pour but d'amuser la galerie, et constituent un 
rideau de fumée... 


M. le ra . Certainement pas un rideau de fer, je 
vous prie de le croire. 


M. Chassiot. ... destiné à masquer la pee, ciminelle 
que pratiquent vos hommes, messieurs de la majorité. 

Qu'est-ce done qui pousse, en effet, les Algériens, les Maro- 
cas, les Tunisiens à quitter leur pays pour venir chercher 
du travail en France, sinon la politique d'oppression et d’exploi- 
tation éhontées imposée à ces pays au moyen de la répression 
la plus brutale ? En Tunisie, c'est le résident général Mons 
qui fait tirer sur les ouvriers agricoles de Potinville défendant 
leur salaire; au Maroc, c’est le général Juin qui, pour briser 
le mouvement syndical dans les mines, se basant sur un rixe 
sanglante dont la résidence porte l'entière responsabilité, 
n'hésite pas à faire condamner aux travaux forcés à perpé- 
tuité le secrétaire du syndicat M. Bou Hamida, un homme à 
qui la résidence ne pouvait rien reprocher, sinon de défendre 
les travaillcurs. 

Des mesures de réquisition illégale sont prises envers les 
travailleurs du Maroc; le secrétaire du syndicat des ouvriers 
de l'énergie électrique du. Maroc vient d'être expuisé. En 
Algérie, c’est la politique bien connue de Naegelen. illustrée par 
des expéditions policières... (Protestalions au centre.) 


M. Cianfarani, Le gouverneur Naegelen est un grand Français 
jui porte et soutient en Algérie le rayonnement de la patrie. 
Applaudissements au centre et à gauche.) HN a accompli une 
uvre sociale, culturelle et d’essor économique considérable 
pour le plus grand bien des autochtones, qui lui manifestent 
en loute occasion leur reconnaissance, comme nous l’assurons, 
nous, de notre solidarité pleine et entière. (Très bien! très 
!) 


M. Thémia. Ft c’est un élu de l’Aïgérie qui vous parle, 
Monsicur Chassiot! 

M. Cianfarani, Je dis qu'il a fait œuvre utile et qu'on n’a 
3 le droit d'essayer de diminuer un représentant de la France 
‘de la République de la classe de M. Naegelen. 


M. Chassiot, Appelez-vous œuvre utile les expéditions poli- 
cures de Sidi-Ali-Bounab ? 


M. Cianfarani, Cela n’existe pas, c'est du roman! 


M. Chassiot, Il à démontré aussi son œuvre utile la semaine 
frere, en faisant tirer sur les dockers d'Oran. Est-ce du 
nan cela, également ? 


M. GCianfarani, Allons donc! Naegelen n’a fait tirer sur por- 
NE (Très bien! très bien! au centre et à gauche.) 


M. Boubou Hama. Si ce n'est pas lui, ce sont ses services, 


M. Thémia. C’est un élu d'Algérie qui parle, monsieur Boubou 
Hama. 


M. Alphonse Juge. Nous sommes en fice d'une vaste entres 
prise de chantage. 


M. Chassiot, Misère atroce du peuple, bénéfices scandaleux 
des grosses sociétés: voilà comment se traduit, en Afrique du 
Nord, la golitique de vos amis. 


M. Alphonse Juge. Je vous dis que c’est du chantage 


Mme Lefaucheux. Laissez-le finir de lire son discours. Il vient 
de revenir à son papier, 


M. Chassiot. C’est cette polilique d'oppression et de misère 
ui pousse les Nord-Africains à venir en France chercher 
es moyens d'existence qu'ils- n'ont plus dans leur pays. 

Que trouvent-ils ici, pour la plupart ? Us trouvent les tristes 
conditions que vous avez évoquées vous-même devant cette 
Assemblée à plusieurs reprises. 

C'est donc la politique de vos hommes qu'il faut changer, 
si l’on veut améliorer la condition des Nord-Africains en France 
comme dans leur pays. Et cette politique, ce n'est pas une 
commission qui la changera. C’est la lutte, la lutte commune 
des travailleurs nord-africains et des travailleurs francais. Is 
l'ont parfaitement compris, les Nord-Africains qui manifestaient 
leur opinion en criant: « Nos 3.000 franes! » « Paix au Viet- 
Nam! » pendant le discours de M. Bidault à Saint-Etienne. 

La solution, c'est dans la lutte avec leurs camarades français 
pour les 3.000 francs, pour des allocations de chômage et pour 
de meilleures conditions de logement. C'est aussi et par-dessus 
tout, dans la lutte pour la liberté dans leur pays et contre 
la politique de guerre poursuivie par le Gouverne- 
nent, 


M. Bégarra. Alors, le groupe communiste n'applaudit pas ? 
(Rires au centre et à gauche.) 


M. Thévenin. Nous n'avons pas de lecon À recevoir de vous 
espèce de provocateur habituel. (M, Thévenin commence à 
applaudir.) 


M. Bégarra. Vous applaudissez À retardement, 


M. Thévenin. Qu'est-ce qu'il y a, monsieur Bégarra, quelque 
chose qui ñne vous plait pas ? (M. Thévenin quitte son banc et 
se dirige vers M. Bégarra. — Bruit. Tumulte.) 


M. le président. La séance est suspendue, 


(La Séance, suspendue à dix-sept heures quarante-cinq, est 
reprise à dix-huit heures.) 


M. le président. La séance cst reprise. 


Le ua ne demande plus la parole dans Ja diseussion géné- 
rale ?.. 


La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la diseussion de Ja 
proposition, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président, Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement 
à instituer d'urgence une commission provisoire chargée de 
procéder à l'étude complète des problèmes de l'immigration 
des Nords-Africains en France, 

« Elle devra fournir, dans un délai de trois mois à partir de 
sa désignation, un rapport détaillé comportant des propositions 
précises (projets de décrets ou arrêtés, ou toutes auires sug- 
gestions) tendant à établir une solution d'ensemble des pro- 
blèmes soumis à son examen, et en particulier tendant à créer 
ua organisme de coordination entre toutes les administrations 
et personnes intéressées aux problèmes des Nord-Africains en 
France et à réformer les commissions consultatives des ques- 
tions nord-africaines et le contrôle social nord-africain, » 

Je suis saisi d’un amendement de M. Bégarra et des membres 
du groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, tendant À ajouter 
à Ja fin du premier alinéa les mots suivants: « en ve de 
rechercher les solutions à proposer à la métropole et à l'Afrique 
du Nord », 
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La parole est à M. Bégarra pour défendre son amendement, 


M. Bégarra. J'ai déjà défendu cet amendement dans l'inter- 
vention que j'ai faite au cours de la discussion générale. 

H a pour but d'élargir les attributions accordées à cette 
commission provisoire alin de lui indiquee qu'il convient de 
rechercher les solutions aux problèmes posés par l'immigration 
nordG-africauine, non Seu.erment dans la métropole, où se 
trouvent ces travailleurs nord-africains, mais également - en 
Afrique du Nord, pavs d'où ces travailleurs sont originaires. 
Par conséquent, je demande à l’Assemblée de voter cet amen- 
dement qui est dons lesprit de la proposition qui nous est 
présentée, (Applaudissements à gauche.) | 


M. le président. Quel est l'avis de la comraission ?.. 


M. le rapporteur, La commission, qui n'en a pas discuté, 
accepterait sans doute cet amendement que, personnellement, 
ge très volontiers. Je fais d’ailleurs remarquer à 
1. Bégarra que nous trouvons, à la quatrième ligne du 
deuxième paragraphe de la proposition, l'expression « une solu- 
tion d'ensemble », expression qui implique donc tout à fait que 
la solution doit être recherchée aussi bien en Algérie que dans 
Ja métropole, Je puis donc dire que la commission accepte 
l'amendement. 


le président. Personne ne demande plus la parole contre 
l'amendement 


Je mets aux voix l'amendement de M, Bégarra, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement, présenté par 
M. Catrice, tendant à insérer, dans le premier alinéa, après le 
gant: « procéder », les termes: « dans le cadre de la législation 
». 


La parole est à M. Catrice pour défendre son amendement. 


M. le rapporteur, Je dépose cet amendement à titre personnel, 
mais je Suis assuré qu'il reflète icui à fait l'esprit de la com- 
mission; cet élat d'esprit est exprimé entièrement dans le 
rapport et cet amendement est rédigé dans le but d’apaiser, 
si possible, les inquiétudes de collègues, MM. Cianfarani 
et Abdesselam, qui craignent qu'il y ait dans notre proposition 
quelque chose d'exorbitant, hors du droit commun; or, laffir- 
ination du contraire, c’est-à-dire l'intégration, le droit com- 
mun est nettement souligné à plusieurs reprises dans Ja pro- 
position, 


Je vous ai lu tout à l'heure un paragranhe du rapport à la 
page 4; je voudrais en lire un äutre, au bas de cette mème 
page 4: 

« Il écrait indispensable qu’une telle commission interminis- 
térielle — je répète que, d'ailieurs, il n’est plus question 
maintenant, d’une commission interminist“rielle, mais unique- 
ment d'une commission d'étude — soit considérée comme 
un organisme de coordination et, en aucune façon, comme 
ua organisme de centralisation. En effet il est tout à fait 
néveseaire de respecter intégralement les statuts différents des 
Nord-Africains: les uns, les Algériens, sont des citoyens fran- 
Çais dans le plein sens juridique du mot, même lorsqu'ils 
n’ont pas le statut de droit civ'i français. » Je me permets 
d'attirer l'attention de M. Cianfaram sur ce qui suil: « Ils 
doivent donc bénéficier intégralement de !a législation métro- 
politaine et, pour les Algériens, il s'agit, comme nous le disions 
quelques lignes plus haut, de les faire bénéficier de toute 
la législation métropolitaine, en particulier au point de vue 
social. » Pour les Marocains et ‘es Tunisiens, la question est 
différente. 

Je pense donc que l’amendement est tout à fait dans la 
ligne de la commission, comme de celle de son rapporteur. 
I] s’agit là du cadre âu droit commun, d2 la législation com- 
mune, mais afin que cette affirmation soit bien évidente, j'ai 
pensé qu'il était bon de j'inserire en toutes lettres. 


M. Cianfarani, Je vous remercie infiniment pour ce que voue 
venez de dire. 


M. le président. Monsieur Cianfarani, vous pourrez demander 
la parole pour expliquer votre vote. 


M. Cianfarani, Ce n’est pas la peine. M. le rapporteur ne 
m'a pas convaincu, Je me méfie des commissions ministérielles 
ou intertuinistérielles, et, je voterai contre cet amendement, 


M. le président, Personne ne Gemande la parole contre 
l'amendement ? 


M. Thévenin. Quel est l'avis de la commission ? On n'y 

comprend plus rien. Le rapporteur cest l’auteur de l'amende. 
ment, l’auteur est le rapporteur, 


M. Abdesselam. Nous pourrions proposer le renvoi à Ja com. 
mission pour qu'elle étudie ce n-uvel aspect du problème, 


M. le rapporteur, Ce n'esi pas un Louvel a6pect, il cet expos 
clairement dans le rapport. : 


M. Ciawfarani. C'est l'aspect éternel, (Sourires.) 
M. le président, Je vais mettre aux voix l'amendement, 


M. Bégarra. Je demande la parole pour une explication de 
vote. 


M. le président, La parole est à M. Bégarra, 


M. Abdesselam. Sur un amendement qui émane directement 
de M. Catrice, la commission pozrrait être consultée, 


M. Bégarra. L’amendement p’‘senté par M. Catrice après 
l'adoption de l'amendement présenté par le groupe socialiste, 
eut prêter à équivoque. Le prener paragraphe tel qu'il serait 
ibellé si l'amendement était voié se lirait comme euit: 


«a L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement 
à instituer d'urgence une commission provisoire chargée do 
procéder, dans le cadre d’une ligisiation commune, à l'étude 
complète des problèmes de l'immigration des Nord-Africains 
en France en vue de rechercher les solulions à proposer à la 
métropole et à l'Afrique du Nord. » 


Il semble, d'après ce nouveau texte, que cette législation 
commune s'applique à la fois à la métropole et aux trois pays 
d'Afrique du Nord. Je sais bien que dans l'esprit de Fe 
teur de l'amendement, il s’agit de la ‘égislation commune 
en vigueur dans la métropole et anplicabie, seule, aussi bien 
aux travailleurs européens iravail'eurs nord-africains, 
mais étant donné que nous faisons état de ces territoires, de 
ces pays dans la même phrase, 'e crains que l'interprétation 
soit toute différente et aille à l'encontre du but recherché par 
l’auteur de l'amendement, Dans ces conditions, le groupe 
socialiste s’abstiendra. 


M. le président. M. Calrice maintient-il son amendement? 


M. le rapporteur, Je ne sais pas si cela est nécessaire. 
L'amendement avait uniquement pour but de mettre, noir sur 
blanc, dans la proposition, quelque chose qui se trouve dans 
le rapport et pour le confirmer auprès de ceux qui avaient 
quelque crainte tout à l'heure. Si vous le désirez, je retirer: 
volontiers l'amendement. 


M. le président, Vous (les absolument libre. 


M. le rapporteur. Je le relire volontiers, pour éviter les dif 
ficultés indiquées à juste titre par M. Bégarra, mais en préc 
sant que l'amenderment exprime nettement le sens de Ja pro 
position. 


M. le président, L'amendement de M. Catrice est retiré. 
Je vais mettre aux voix la proposition. 


Mme Caffot. Je Gemande la parole pour une explication 0e 
vole, 


M. le président. La parole est à Mme Caffot, 


Mme Caffot. Mes chers collègues, j'ai le regret de voler conûit 
celte proposition. Je le regrette beaucoup, car je me suis entr 
tenue de la question avec notre collègue, M. Catrice, dont je n° 
méconnais pas les bonnes intentions et je Jui'ai dit mon sr 
timent en commission et dans les couloirs. 

En effet, de quoi s'agit-il ? Il s’agit de erfer une commis 
interministérielle provisoire. Je crains les bonnes intentions (, 
peuvent devenir mauvaises. Qu'est-ce ? 


M. le rapporteur, Une commission d'études provisoire. 


Mme Caffot. Même une commission d'études, je la cran pie 
quoi s’agit-il ? De l’immigration des Nord-Africains. Queiles soul 
les causes de cette immigration ? Elles sont multiples. Pour m4 
part, je pense que la plus grande d’entre elles est la miser. 

Il existe déjà plusieurs organismes: le gouvernement g°nt 
Alger, l'oflice de l'Algérie et-le ministère de l'intérieul 
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N'est-ce pas trop déjà pour trois départements français! 

Que ces organisines existant se peuchent davantage sur les 
Sato, sociales des masses musulmanes en Algérie et — je 
t absolument le sentiment de certains orateurs qui m'ont 
__ En effet, organisons des écoles professionnelles en 
et je précise bien, en Algérie et pas ailleurs. Ouvrons 


parta=": 
récéd: 


lgérie — 

écoles artisanales, formons des spéciaiistes et non pas des 
mancuvres, tant dans l'industrie, le commerce que lagricui- 
{ure. 


ces hommes qui quitteat leur fami!le pour gagner quelque 
argent auront à cœur de rester près dès leurs dans un pays 
qu'ils aiment autant que nous. A quoi bon créer de nouveaux 
eari-mes, faire de nouveaux frais ? Engageons plutôt ceux-ci 
dans uue politique du logement et dans une politique sanitaire 
en Aigérie et, enfin, disons que le Gouvernement devrait se 
pencher davantage sur ces popuialions qui n'ont comme nous 
qu'une aspiration: celle de vivre norinalement et librement. Si 
vous créez un organisme interministériel nord-africain, pour- 
quoi n'en pas créer un martiniquais, guadeloupéen, et mème 
d'Afrique noiré ? 

Noo, voyez-vous, je ne puis m'associer à cette mesure trop 
nrtcuière. Pour mot, tout cela doit être seulement un pro- 
fous social et économique; un problème humain en somme, 

Telles sont les raisons pour lesquelles, en tant qu'U. D. S. R., 
je voterai contre cette proposition. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja parole ?.. 
M. Alphonse Juge. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Juge. 


M, Alphonse Juge. Je voudrais, d'un mot, dire les raisons 
qu aous incitent à voter là proposilion qui nous est soumise. 
D'une part, Je ne crois pas qu'on puisse vraiment qualifier 
celle commission d’intermimstérielle car elle comprend dans 


son seu des représentants d'organismes qui ont qualité pour - 


intervenir sans avoir cependant, d’une façon très accusée, le 
caractere de membres d’un commission interministérielle. 

D'autre part, Je ne négtige certes aucun des points de vue 
exprimés par Mine Caffot, je crois qu'il n’en peut être question. 
Une inihative prise dans un domaine particulier comme celui-ci 
n'exelil pas du fout qu'on se préoccupe d'une façon plus sen- 
sible, plus certaine et surtout plus efficace, du grand problème 
social qui se pose en Afrique du Nord. 

Je voudrais aussi marquer — je @e parle pas au nom de tous 
nos collègues de l’Assemblée bien entendu — que les membres 
du groupe du mouvement républicain populaire n'admettent 
pas là suspicion devenue presque de règle si je puis dire, lors- 
qui s'agit d'un organisme au sein duquel les ministères. inté- 
ressés sont appelés à collaborer, car rien ne nous permet de 
doute: que es représentants des départements et services 
Ministériels n'apportent nombre de conceptions et de sugges- 
Hons qui nous permettront, je ne dis pas de résoudre entière- 
ment mais de faire un pas en avant dans le domaine de l’im- 
Migration, problèrae extrémement important. 

Je ne prétends done pas que la solution proposée par M. Ca- 
‘ee soit une solution idéale; mais elle marque très utilement 
‘né préoccupation légitime de cette Assemblée et est une”étape 
dans la voie de réalisations que nous souhaitons tous. 

test dans cet esprit que le groupe du mouvement républi- 
“in populaire votera la proposition de M. Catrice. 


M. le président. La parole est à M. Abdessciam, 


M. Abdesselam. Mesdames, messieurs, encore une fois, je 


rends hornmage aux sentiments et à la générosité qui ont ins- 


piré là proposition qui nous est soumise et sur 1 incipe 
propost s est s e principe de 
laquelle je suis d'accord. 

Seulement, ce qui m'effraie, c'est ke core que l’on nous 
propose de créer, car, encore une fois, il faut examiner la pro- 
tell: qu'elle nous est présentée, 

Dans quels termes est-elle libellée ? 
pe Proposition tendant à mviter le Gouvernement à instituer 
8 ge une commission provisoire pour étudier le probième 
ar migration des Nord-Africains en France... » — C'est une 
: jire entendue: nous sommes tous d’accord sur ce point — 
roposer une solution d'ensemble et pour, en particu- 
à ludier Ja création d’un organisme de coordination entre 
be °S les administrations et personnes intéressées aux pro- 
se cad. Nord-Africains en France, ainsi que la réforme des 
e missions consultatives des questions nord-africaines et du 

rois social nord-africain. 
A hgece à dire, sinon que l'on veut créer un organisme 
‘ét pour étudier les problèmes nord-africains en France, 


alors que je suis de ceux qui pensent que la législation en 
vigueur en France défend suffisamment jes ouvriers nord-afri- 
cains daus le cadre du droit commun, 

C’est dans ces conditions et avec cet esprit que je voterai 
contre là proposition. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, il y a quelques minutes, 
M. Juge a bien voulu parler de la cr ordre que M. Catrice à 
déposée, mais actuellement elle est la proposition de votre cora- 
mission des affaires sociales qui l’a adoptée par treize voix 
contre deux, ces deux voix étant celle du groupe communis!e, 
tout le reste de la commission a été unanime à accepter la pro- 
position. 

Je voudrais revenir sur quelques observations qui ont été 
faites précédemment, Je ne me suis pas aperçu que la discus- 
sion générale était close. 


M. le président. Je m'excuse, monsieur le rapporteur, mais 
elle a été close tout à fait régulièrement, 


M. le rapporteur, Je ne le conteste cerles pas, monsieur Île 
président, j'étais sans doute distrait, 

Je veux répondre très rapidement à quelques observations 
faites auparavant, surtout à nos collègues MM. Cianfarant et 
Abdesselam. Je fais simplement remarquer, une fois de plus, 
qu'il ne s'agit, en aucune façon, d'établir une législation, une 
organisation d'exception, que ce doit être la législalion com- 
mune — comme Je le disais dans l’amendement que j'ai retiré 
ensuite — mais que la commission projetée doit se préoccuper 
de l'application de cette législation et que cetie application 
demande des mesures particulièrement adaptées aux besoins 
des travailleurs nord-africains ou aux besoins des immigrés en 
général, afin de leur permettre d'en profiter le mieux possible, 


Je voudrais, par exemple, revenir sur ce que disait tout 4 
l'heure un de nos collègues; c'était, je erois, M. Cianfarani. IL 
prétendait que l’on parlait d'organismes de protection et de 
direction, En aucune façon; il s’agit, au contraire, d'organismes 
de coordinalion. 

La proposition primitive portait bien te mot « direction des 
Nord-Africains ». J'ai retiré spontanément cette expression. parce 
que j'ai constaté immédiatement qu’elle prêtait à malenteadus, 
J'avais emplové le mot uniquement dans son sens adminisira- 
tif, c’est-à-dire qu'elle signifiait la direction d’un service minis- 
tériel, ce n’était en aucune facon, à nos yeux, une direction 
donnant des instructions impératives. 


Je voudrais dire ensuite combien j'ai été heureux de l’adop- 
tion de l’amendement de M. Bégarra, parce qu'il élargit la rédac- 
tion de la proposition, comme c'était son sens nettement mar- 
qué, aux questions d'ensemble de l’immigration nord-africaine, 
aussi bien en Afrique du Nord, tout particulièrement en Algérie, 
que dans la métropole. Cela indique bien nettement à quel point 
il est nécessaire É * rechercher les solutions utilisables dans la 
métropole comme en Afrique du Nord, solutions qui doivent 
être conformes à la législation métropolitaine comme à la légis- 
lation algérienne et ne constituer en aucune façon des solu- 
tions d'exception. 

En terminant, je demande un scrutin public au nom de la 
commission. 


M. le président. Avant de mettre aux voix la proposition 
modifiée, par suite de l’adoption de M. Bégarra, j'en donne uno 
nouvelle lecture: 


« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à 
instituer d'urgence une commission provisoire chargée de pro- 
céder à l’étude complète des problèmes de l'immigration des 
Nord-Africains en France en vue de rechercher les solutions à 
proposer à la métropoie et à l'Afrique du Nord, 


« Elle devra fournir, dans un délai de trois mois à partir de 
sa désignation, un rapport détaillé comportant des propositions 
précises (projets de décrets ou arrêtés, ou toutes autres sugses- 
tions) tendant à établir une solution d'ensemble des problèmes 
soumis à son examen, et, en particulier, tendant à créer un orga- 
nisme de coordination entre toutes les administrations et per- 
sonnes intéressées aux problèmes des Nord-Africains en France 
et à réformer les commissions consultatives des questions nord- 
africaines et Je contrôle social nord-africain, » 


Je suis saisi d’une demande de scrutin, présentée par 
M. Catrice, au nom de la commission des affaires sociales. 


Le scrulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 
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— 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... . 19 
Mijorité 
Pour l'adoption. 3 
Contre ss... 20 


L'Assemtblée de l’Union française n’a pas adopté. 


Etant donné l'heure et certaines difficultés de communica- 
tions, l'Assemblée voudra sans doute renvoyer à Ja prochaine 
séance la discussion des affaires demeurant inserites à l’ordre 
du jour. (Assentiment.) 


5 — 


RENVOI A UNE COMMISSION POUR AVIS 


M. le président. L2 commission des affaires culturelles de- 
mande que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis 
{n° 69, année + transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposilion de loi de M. Lasalle-Séré, séna- 
teur, relative aux publications en langue tahitienne et marqui- 
sienne dans les établissements français d’Océanie (n° 9066 
A. N.), dont la commission de la législation, de la justice, de 
la fonction publique et des aflaires administratives et doma- 
miales est saisie au fond. 

I n'y à pas d'opposition? 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


INCIDENT 


M. le président. !3 parole cst à M. Boubou Hama pour un 
fait personnel. 


M. Boubou Hama. Mes chers collègues, tout à l'heure, un 
de mes collègues, M. Djim Momar Gueye m'a pris à partie. 
IE à parlé de « rois nègres ». C’est un terme que je ne saurais 
admettre. 

Si le peuple d'Afrique a beaucoup à apprendre du peupie 
français 1l n’est pas mojns vrai que À peuple africain apporte, 
Jui aussi, beaucoup à la France. 

Nous ne pouvons pas admettre ce qu’a dit M. Djim Momar 
Gueye. 

Je voudrais simplement, messieurs, vous rappeler votre propre 
histoire au cours de laquelle la féodalité a été un progrès sur 
l'esclavage antique; la royauté à constitué un pas en avant; 
la révolution bourgeoise de 1789 a marqué une marche plus 
décisive vers la civilisation actuelle. 

Je crois que le peuple africain suivra, lui aussi, le même 
Chemin et je vous dis franchement que nous sommes de ceux 
qui ont fait l'empire de Gana, de ceux qui ont fait l'empire 

u Mali, de ceux qui ont fait l’empire de Gao. 


Si ces empires n’avaient pas été détruits par l’invasion maro- 
caine, leurs cultures seraient les égales de n’importe quelles 
autres cultures. 


Nous sommes fiers d'Elhodj Omar, de Samory et de Béhanzi 
qui n'ont fait autre chose que de défendre leur territoire con- 
tre le colonialisme. 


Nous sommes fiers de tous ces rois nègres et nous ne vou- 
lons pas que, dans cette enceinte, les noirs perdent la fierté 
de leur race et de leur peuple jusqu'à traiter nos rois de tyrans 
et de barbares. 


Hs ont combattu le colonialisme, ils ont défendu leurs terri- 
foires, ils ont fait leur devoir. 


Nous ne disons pas que le colonialisme n’a pas apporté 
ons chose, n’a pas fait faire um pas en avant, nous ne 

isons pas que le capitalisme n’a pas apporté de progrès chez 
nous, mais nous disons que lersque nous venons ici c'est pour 
vous apporter tout le potentiel de notre peuple et non pas pour 
quémander des droits. 


Nous entendons exposer ici à égalité, avec fierté, ce que 
demande notre peuple. 


On nous parle toujours de la France. Nous ne eonfondons 
pas la France et la colonisation. Nous savons où est la France, 
elle est là où son peuple travaille. 


Nous n’attaquons pas le peuple français, mais ceux qui l’ex- 
loitent; nous attaquons ceux qui ne re les ouvriers et 
es peuples de touts les pays. La preuve? Les projets que vous 

venez de discuter tout à l'heure, 


Nous disons que nous sommes aux côtés du Peuple de 
France, avec lequel nous avons contracté afiance, ct 
peuple d’Afrique et du vrai peuple de France. (Anpand: 
ments à l'extrême gauche.) (Applaudisse. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 


- Sa prochaine séance publique jeudi 9 mars, à 15 heures. 


Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 
Jeudi 9 mars, à 15 heures, séance publique: 


I. — Discussion de la proposition de résolution de M. Catrice et 
des membres du groupe du mouvement républicain populaire 
tendant à inviler l’Assemblée mationale à voter une loi amélio. 
rant, pour les travailleurs algériens en France et leurs familles 
demeurées en Algérie, les prestations des assurances sociales 
et des allocations familiales (n°° 230, année 1949, et 46, année 
1950. — M. Catrice, rapporteur) ; 

IL. — Discussion : 

a) De la proposition de résolution de Mme Emilienne Mor 
M. Alduvy et membres du groupe socialiste S. F. L. ù 
apparentés, tendant à inviter l’Assemblée nationale à étendre 
dans le plus bref déiai possible aux anciens combattants des 
territoires d'outre-mer ne bénéficiant pas du statut de citoyen 
le bénéfice de l'indemnité spéciale extraordinaire prévue ex 
faveur des grands jiavalides et à leur accorder la revalorisation 
de 15 p. 100 décidée sur les pensions des anciens combattants 
métropolitains ; 

b} De la proposition de MM. Tétan, Alday, Bégarra, Bidet, 
À Racine, Vivier, Mmes Emilienne et Malroux 
et des membres du groupe socialiste S. F. I. ©. et apparentés, 
tendant à inviter le Gouverrement à = +9 ra un indice de 
correction, ainsi que cela est prévu pour les fonctionnaires, 
aux pensions et retraites de l'Etat perçues en francs C. F. A 
par les autochtones des territoires de l'Union française (n° % 
: 256, année 1949, et 35, année 1950. — M. Bégarra, rappor- 
eur) ; 


HI, — Discussion de la proposition de M. Catrice et dés 
membres du cop du mouvement républicain populaire teu- 
dant à dernander au Gouvernement de la République: 

a) De proclamer solennellement dans toute l’Union française, 
après l'accord des Etats associés et protégés, la Déclaration uni: 
verselle des droits de l’homme ; 

b) De la difluser partout et d’en prévoir l’enseignement dans 
tous les établissements scolaires; 

c) D’intervenir auprès de l'O. N. U. pour que soient bientôt 
élaborés les textes nécessaires concernant les droits des com 
munautés naturelles, les droits sociaux et les droits culturels; 

d) De prévoir et d'appliquer toutes mesures de mise en 
œuvre eflective des principes proclamés par la Déclaration 
(nes 292, année 1949, et 47, année 1950, — M. Corval, rappor- 
teur, et n° 56, annte 1950, avis de la commission des affaires 
culturelles. — M. Catrice, rapporteur}; 


IV. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Cilrie, 
La Gravière, Mlle Le Ber, M. Thémia et des membres du groupe 
du mouvement républicain Le sh tendant à demander au 
Gouvernement d'engager immédiatement des négociations inler- 
nationales en vue d'arriver à un accord international sur la 
répression de l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer 
(n°s 156 et 323, année 1949. — M. Savi de Tové, rapporteur; 
n° 324, année 1949, avis de la commission des affaires sociales 
— M. La Gravière, rapporteur; et n° 42, année 1950, avis de 
la commission des affaires économiques. — M. Meyer, rappor 
teur) ; 

V. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Cazelles, 
Le Brun Kéris, Lhuïllier, Montrat, Roulleaux-Dugage, tendan 
à inviter la commission de l’agriculture à désigar une mission 
chargée d'étudier, en A. 0. F. et en A. E. F., les possibilités 
de transposition du système des S. A. R. (secteurs d'améli 
ration rurale} tels qu'ils fonctionnent en Algérie (n°* 40 et 5, 
année 1950, — M. Cazelles, rapporteur) ; 


VI — Discussion : 

a) De la demande d'avis, transmise par M. le re de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Ousman® 
Socé et plusieurs de ses collègues, sénateurs, tendant à jo stituer 
en Afrique occidentale française, en équatoriale 
çaise, au Togo et au Cameroun, des sociétés coopératives af 


caines de construction et d’urbanisme; 


b) De la proposition de résolution de MM. Sousalic, RES 
Jousselin, Catrice, Mlle Le Ber et des membres du grop° 


] 
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“uvement républicain populaire, tendant à inviter l’Assem- 
nationale voter une loi créant un office de l'habitat 
rurat pour l'A. E. F. (n° 130, année 1949, 328, année 1948, et 52, 
année 1950. — M. Georges Riond, rapporteur ; année 1950, avis 
de la commission des affaires financières. — M. Sylvestre, rap- 
norteur; n° 60,-année 1950, avis de la commission de la légis- 
ation, de la justice, de la fonction publique et des aflaires 
istratives et domaniales. — M. Junillon. rapporteur; avis 


dmin es 
de la commission des affaires sociales, — M. Borrey, rappor- 
teur). 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est aïnsi réglé. À 

Personne ne demande la parole ?.. | 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures trenle-cinq.J 
Le Chef du Service de la sténographie 
de l’Assemblée de l'Union française, 
Hincre, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 2 mars 1950. 
(Journal officiel du 3 mars 1950.) 


Page 456, 2 colonne, 20° ligne: 
Au lieu de: « M. Perier », 
Lire: « M. Antonini ». 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE MARS 1930 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus? 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au sident de l'Assemblée qui 
le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un 
seul conseiller et à un seul ministre, » 

“ Art, 81, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
MmoIs. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celle demande de conversion. » : 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Applicalion de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l’Union française.) 


Présidence du conseil, 


N° 4. — M, Thémia. 
Affaires étrangères, 


Nos {4 (1948).— M. Alphonse Juge. ee 47. — M. Junillon, 
38, — M, Paul Catrice. 
Défense nationale, 
N° & — M. Je général Plagne. \ 


Finances et affaires économiques, 
N° 16, — M. Camprasse" 98. — M. 
France d'outre-mer, 


Nos 88. — M. Lapart. 
89. — M. Lapart, 
M. — M. Lapart. 
99. — M. le général Plagne. 
406. — M. Lapart 


Nos 25, — M. Lapart. 
37. — M, Léon. 
62. — M. Paul Catrice. 
71. — M. Ebédé. 
78. — M. Riond. 


| 


82. — M. Paul Catrice, 


Industrie et commerce, 
N° 51. — M. Junillon. 


intérieur. 


N° 103. — M. Paul Catrice, 1N° 409. — M. Paul Calrice. 


Justice. 
No 69. — M. Daber. 


ReconStruction et urbanisme, 
No 28. — M. Alfred Bour. 


Travail et sécurité sociale, 


Nos 20, — M, Thémia. No 44. — M. Paul Catrice. 
23. — M. Roullcaux-Dugage, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


117. — 7 mars 1950. — M. Laurin demande à M, le ministre de la 
France d'outre-mer dans quelles conditions est acquis aux adminis- 
trateurs adjoints de 1'° classe des colonies, après trois ans, le béné- 
fice de l'indice 425 prévu par l'arrêté ministériel du 19 novembre 
1948, fixant les nouveaux traitements et s’il est exact que la sotde 
afflérente à cet indice ne peut être mandatée qu'après moditication 
du statut du corps des administrateurs des colonies. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX 


QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


24. — M. d, Daber demande à M. le ministres des affaires étran- 
gères: io si le Gouvernement français a été tenu au courant de la 
décision prise par le gouvernement anglais de créer un Etat de 
Cyrénaique ; 20 s’il estime que cette décision est conforme à l'esprit 
des délibérations qui ont eu lieu à l’organisation des Nalions Unies, 
lors de l’examen de la question des anciennes colonies italiennes: 
3° s’il compte proposer au Gouvernement de reconnaître l'Etat ainsi 
arbitrairement créé. (Question posée le 2 juin 1949.) 


Réponse — Ce n'est pas un Etat qui a été créé en Cyrénaïque, et 
aucun Etat, au sens juridique du mot, ne pouvait l'être; en effet, 
l'avenir international des anciennes rvolonies jtaliennes devait être 
réglé par une décision des Nations Unies qui n'était pas encore 
acquise à cette date. La proclamation faite le 1er juin 1919 par 
l'administrateur britannique de là Cyrénaïque, consacra la consti- 
tution, sous l'autorité de l’émir Saïd Idriss, d'un gouvernement Cyré- 
néen autonome, pour la gestion des affaires intérieures du terriloire. 
Cette imitiative, dont le gouvernement britannique avait, quelques 
jours auparavant, informé le Gouvernement français, n’a pas modifié 
le statut provisoire de la Cyrénaïque dont l'autorité militaire bri- 
tannique est restée, sur le plan international, seule responsable, 
l'avenir du territoire ayant été expressément réservé par la procla- 
mation en attendant la décision à prendre par les Nations Unies. La 
création d'un gouvernement cyrénéen à Benghazi n'est pas juridi- 
quement incompatible avec es engagements pris par la Grande-Rre- 
fagne, quant à l'administration de la Cyrénaïque. Elle pouvait 
d’ailleurs être considérée comme conforme au désir exprimé par la 
majorité des merbres de l'O. N. U. à la iroisième session de 
l'assemblée générale, de hâter l’acheminement de la Libye ver3 
l'indépendance. C’est pour cela, d'ailleurs, que cette initiative n'a 
soulevi aucune objection de la part de l'organisation des Nations 
Unies, si ce n'est parmi les puissances du groupe slave. En ce qui 
concerne la reconnaissance par la France de ainsi arbitraires 
ment créé, la question ne peut se poser pratiquement, puisque le 
statut international de la Cvrénaïque n’a pas subi de changements, 
Aucune modification n’a été apportée aux relations établies entre 
l'administration militaire brilannique et notre consul à Benghazi, 
mais ce dernier est naturellement entré en contact avec l'autorité 
indigène de fait. qui, vraisemblablement, subsistera dans le cadre 
de la édération libyenne, dont les Nations Unies viennent de 
der la création au {7 janvier 1952, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


43. — M. Paul Catrice d2mande À M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer de vouloir bien lui donner ies statistiques, pour chaque 
territoire d'outre-mer et pour chacun des Etats d’Indochine: 4° des 
efectifs budgétaires; 2° des effectifs réels des inspecteurs du tra- 
vail, en indiquant, en outre, pour chaque territoire et pour chacun 
des trois Etats associés d'Indochine, le nombre respectif d’inspec- 
teurs généraux, d’inspecteurs, de contrôleurs, de médecins inspec- 
teurs du travail et en spéciliant, pour chaque territoire el Etat: 
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4o le nombre des inspecteurs qui ont exercé auparavant les fonc- 
tions d'inspecteurs du travail dans la métropole; 2° le nombre des 
inspecteurs autochtones, (Question posée le 21 juin 1949.) 


Réponse: À. — Le tableau ci-joint donne les statistiques deman- 
ûfes pour tous les territoires de l’Union française relevant du 
ministère de la France d'outre-mer excepté les Elats associés d’In- 
dochine : 


TAPLEAU EFFECTIFS EFFECTIFS 
des . réels (en service 
effectifs. budgétaires. et en congé). 
TERRITOIRES EE 
Afrique occidentale 

française ...,.... 1 21 4 18 1 1 
Afrique équatoriale 

française ..s...es 1 12 1 9 1 41 
Madagascar ........ 1 | 1 6 4 (c) 9 
Territoire des (Co- 

» » » » 4 (a) 
Cameroun 1 6 1 (à) 3 
Côte française des 

1 4 a 4 (a) 
Etablissements de 

Nouvelle-Caldonie.. 1 » 1 » 
Saint-Pierre et Mi- 


a) Un administrateur des colonies cumule ses fonctions avec 
celles d'inspecteur du travail; 

b) Les fonctions d’inspecteur du travail sont remplies par un 
rédacteur du gouvernement du cadre local: - 

inspecteur principal de 1re classe fait fonction d'inspecteur 

d) Un administrateur de 17° classe des colonies fait fonction d’ins- 
pecteur général, 


4° Le tableau des effectifs budgétaires montre que ceux-ci sont 
inférieurs aux effectifs fixés et répartis par l’arrêté du 21 décembre 
4948; cerlaines assemblées locales ont en effet refusé les crédits 
nécessaires; 2° il n'existe aucun médecin inspecteur du travail 
dans les territoires d'outre-mer; 3° la création d'un cadre de con- 
trôleurs du travail dans les territoires d’outre-mer est à l'étude. 
Quatre fonctionnaires appartenant au cadre de l'administration géné- 
rale font actuellement fonction de contrôleurs du travail en Afrique 
occidentale française; 4° aucun fonctionnaire autochtone n’exerce 
les fonctions de médecin-inspecteur, d'inspecteur du travail ou de 
contrôleur du travail, exception faite, en ce qui concerne l'Inde, 
de ce qui est dit ci-dessus pour l'inspecteur du travail; 5° deux 
inspecteurs du travail ont exercé avant leur intégration, les fonc- 
tions d’inspecteur dans ia métropole; l’un est actuellement en 
service à Dakar, l’autre à Nouméa; 60 il n’a pas été fait de dis- 
tinction entre les inspecteurs du travail titulaires êt les adminis- 
trateurs coloniaux placés hors cadres, délégués dans les fonctions 
de l'inspection du travail. 

B. — Le tableau ci-dessous donne les statistiques demandées 
pour les Etats associés d'Indochine: 


EFFECTIFS BUDGÉTAIRES ET RÉELS 
TERRITOIRES 8 2 > 
€ € EM à 2 
© £& E 3 
Haut-commissariat.. 1 » 1 » 
Nord-Viet-Nam .... 1 1 » 4 (b) 
Sud-Viet-Nam ,..... » 1 (a) 2 (a) 4 (a) » 
EUd-ANNAM » 1 » 2 (db 


a) Effectifs prévus aux budgets nationaux des Elats associés. Tous 
les autres postes budgétaires mentionnés au présent tableau ressor- 
lissent au budget des services communs de l’Indochine ; 

b) Ces fonctionnaires appartiennent à un cadre local créé par 
arrêté du gouverneur général du 19 mars 1912. 


4. — li n’y a pas en Indochine de fonclionnaires appartenant sm 
cadre général des inspecteurs du travail aux colonies. Les emplois 
d'inspecteurs du travail sont tenus par des administrateurs des 
services civils de lindochine, délégués dans les fonctions d'ins 
pecteurs du travail; 2. il n'existe aucun médecin inspecteur Qu 
travail dans les Etats associés; 3. pour les territoires d’Indochine 
centre Annam, Laos, délégation pour les populations Monlignardes 
du Sud indochinois, il n’y a eu, pour l’année 1949, aucun fonction 
paire investi exclusivement des fonclions d’inspecteur du travail, 
li existe un poste d’inspecteur du travail aux Nouvelles-Hébrides 
était tenu à la date du 21 juin dernier par un inspecteur principal, 


65. — M. Pann Yung €xp05e à M: le ministre de la France d'outre, 
mer qu'il y a deux ans environ, le maire de la commune de Péanc. 
Lovea, Srok (sous-préfecture) d'Oudong, province de Kompongspen 
(Cambodge), a été passé par les armes sans aulre forme de procès 
par des Européens et Jui demande s'il ut garantir: 4o que de 
pareils crimes ne restent plus impunis; 2° que les parlementaires 
qui dénoncent de pareils faits ne seront pas l'objet de représailles 
à leur retour dans leur pays. (Question posée le 22 juillet 1949 


Réponse. — Les faits relatés par M. Pann Yung, s'étant passés en 
Indochine il y a deux ans environ, nécessitent une enquête sur 
lace, M. le haut commissaire de France en Indochine a été prié de 
aire procéder à cette enquête. Dès que les éléments en seront par. 
venus au ministre de la France d'outre-mer, une réponse sera faite 
à l’hongsable parlementaire, 


66. — M. Pann Yung expose à M. le ministre de la France d'outre. 
mer qu'en juin 1913 le chef du gouvernement cambodgien, en mis. 
sion à Paris, a demandé à la France: 1° des armes et munitions 
pour maintenir la sécurité au Cambodge; 2° le retour au Cambodge 
de tous les mililaires cambodgiens combattant les Vietnamiens avec 
les troupes françaises, pour ne pas élargir davantage le fossé exis 
tant entre Vielnamiens et Carnbodgiens, fossé provoqué par le recru: 
tement, depuis 1946, de volontaires cambodgiens pour aller com- 
batlre les Vietnamiens de Cochinchine d’abord, de l’Annam ensuite, 
U! lui demande: 1° si des armes ont été données par la France pour 
la sauvegarde de la sécurité au Cambodge et, dans l’affirmalive, & 
elles sont en quantité suffisante pour l'équipement de l’armée cam- 
bodgiennes 20 si les militaires cambodgiens combattant dans 
diverses localités de Cochinchine et de l’Annam ont été rapalriés 
au Cambodge et, dans l’affirmative, dans quelles proportions et à 
quelles dates. (Question posée le %6 juillet 1949.) 


Réponse. — 19 L'armée cambodgienne a reçu de la France l'arme. 
ment organique correspondant à ses effectifs et à sa composition 
interne. Le ravitaillement en munitions, l'entretien et le renouvel 
lement de l'armement sont assurés par les forces terrestres 
d'Extrème-Orient dans les mêmes conditions que pour les unités du 
corps expéditionnaire. 2e Un certain nomibre de militaires eambod- 
biens — 1.900 environ — recrutés avec l'accord du gouvernement 
du Cambodge, sont encore en service dans les unités des forces 
terrestres d’Indochine, hors des frontières du royaume. Le rapatrie. 
ment de ces éléments sur leur pays d'origine doit être ellectué dès 
que possible par les soins du commandement militaire français et 
Extrêéme-Orient 


79. — M. Jacques Arnault demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s’il est informé qu'un chef de.poste français à Madi- 
gascar, condamné à une peine de ptison avec sursis et à une peino 
d'amende pour avoir torturé et mutilé cerlains de ses adminisirés, 
est toujours maintenu à son poste, ce qui a pour résultat pratique 
de frapper les victimes de ses sévices d'interdiction de séjour dans 
ce posle et quelles mesures il compte prendre pour faire cesser un 
el état de fait. (Question posée le 8 novembre 1949.) 


Réponse. — Le chef de poste incriminé n'a pas été mainler1 dans 
les fonctions qui lui avaient été confiées. 


100. — M. Motais de Narbonne expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'après la dissolution du comité interministériel d 
l'Indochine et l'intégration 4e cet organisme aux services de son 
département, le poste de directeur adjoint des affaires politiques à 
élé, à trois reprises -successives, attribué à des fonctionnaires qui 
avaient servi en Indochine pendant de longues années et qui post 
daient une Connaissance approfondie des problèmes d'Extitrmt- 
Orient. II lui demande: 1° si la récente désignation comme direcieur 
adjoint des affaires poliliques du ministère de la France d'outre 1ner 
d'un fonctionnaire spécialisé, comme le sont les titulaires actuels 
des postes de dirécteur et, de sous-directeur, dans les questions afri- 
caines, doit être interprétée comme le signe d'une prochaine recon°- 
titution du comité interministériel de l’Indochine; 2° dans 
tive, s’il ne lui apparaît pas inopportun de reconstituer un organism 
dont l'expérience a démontré l'inefficacité dans l'éparpillement d's 
responsabilités; 3° dans la négative, s'il ne craint pas que la carnet 
de sa direction des affaires politiques prisée du concours d'un 1l 
fonctionnaire qui soit un spécialiste qualifié des questions d'Exireme 
Orient, ne l'empêche de mener à bien la tâche qui lui incombe ï1 
moment où le problème des relations avec les Etats associés d li 
chine requiert de sa part une particulière attention ? (Question poste 
le 12 janvier 1950.) 

Réponse. — n'existe aucun rapport entre la récente 
tion du directeur-adjoint des affaires politiques du ministère 
France d'outre-mer et le rétablissement éventuel du comil£ 
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ndochine, L'organisation intérieure des services 
i M la France d'outre-mer relève du seul chef de ce 
du Lerpert es et l’afféctation des fonctionnaires aux postes de direc- 


SU! 4e l'Union française Motais de Narbonne fait allusion 
(Pi 4 en parfaite connaissance de cause. Seul responsable du 
Hent ement des services de son département, le ministre de la 


“a d'outre-mer à pris toutes dispositions pour que les questions 
érg int chacun des pays ou territoires relevant de son autorité 
D Liivies avec la plus grande attention par le personnel spé- 


et compétent nécessaire. 


102. _ M. Paul Catrice expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'il existait auparavant en Afrique occidentale fran- 
jjse des écoles rurales dont certains abus, paraît-il, ont entrainé 
A sunoression, mesure qui semble excessive et regrettable, car 
on nc corrige pas les abus par une décision aussi radicale, surtout 
1 moment où beaucoup travaillent à obtenir en France méiropo- 
lune la création « d'écoles paysannes »; il demande à M. le 
manstre de la France d'outre-mer de vouloir bien lui indiquer quels 
étuient ces abus. Il lui signale d'autre part que, pour les jardins 
scolaires qui semblent en soi une excellente initiative, une cam- 
pagne de critiques est dirigée en vue de leur suppression par suite 


m 


de certains abus; obligation faite aux élèves, par les directeurs 
d'écoles, de travailler au jardin scolaire après la classe du soir 
et aussi le jeudi et le dimanche; utilisation des élèves à peu 
près exclusivement pour l’arrosage des jardins, etc, et lui demande 


si son département ne pourrait prendre des mesures: 4) pour fixer 
un horaire de travail au jardin scolaire, inclus dans l’horaire sco- 
lire et pour interdire aux directeurs d'école d’obliger leurs élèves 
à venir à ce jardin le soir, le jeudi et le dimanche; D) pour faire 
en sorte que ce travail au jardin scolaire soit vraiment éducatif 
et combiné avec le cours d’agriculture où d’horticuliure; €) pour 
que les produits du jardin scolaire soint réellement utilisés au 
proit de la mutuelle scolaire. (Question posée le 24 janvier 1950.) 


Réponse. — M est exact que l'enseignement rural en Afrique 
occidentale française avait soulevé un certain nombre de æritiques 
portant notamment sur les points suivants; l'étendue des surfaces 
cultivées, l'importance des installations agricoles étaient trop con- 
sidérables, ce qui imposait aux élèves un travail hors de proportion 
evec leur âge et difficilement compatible avec les exigences des 
programmes, l'arrosage, dans des pays où la saison sèche dure 
souvent très longtemps et où l’eau est rare est un travaë pénible 
et peu éducatif, Ces critiques ont amené une réaction qui a matu- 
rellement dépassé les instructions données de réduire l’importance 
de ces activités de manière à leur conserver nn caractère éducatif 
el à ne pas nuire à l’enseignement général. Une circulaire du 
26 mars 1949 a rappelé aux directeurs d’écoles normales l'intérêt 
des travaux agricoles et précisé leur place dans les programmes. 


pour l’enseigasment primaire, les travaux au jardin scolaire sont 
expressément imctas dans l’horaire et sont liés à l’enseignement 
des sciences observation. Les produits du jardin sont toujours 
utilise au profit des élèves, soît qu'its alimentent en partie Ja 
cantine de Tléecle, soit que leur vente pre:ure des ressources à 
li mutuelle scolaire, 


104, — M. le ministre de la France d'outre-mer fait connaitre 
à M. le président de l’Assemblée de l’Union française que les élé« 
ments de la réponse à la question écrite n° 104, posée le 51 janvier 
1950 par M, Thonn Ouk, ont été demandés à M. le haut commissaire 
de France en Indochine. 


108. — M, Georges Boussenot, considérant les dispositions du 
décret no 49-1226 du 12 septembre 1949, portant modification deg 
conditions de la iiquidation de certains organismes du secteur adini- 
histratif et celui du 11 janvier 1950, énumérant les organismes 
soumis aux disposilions qui précèdent, demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° à quelle somme s'élèvent les fonds 
actuellement détenus par le groupement d'importalion et de répars 
lition du coton « G. 1. R. C. »; 20 s'il entre bien dans les intentions 
du Gouvernement de ristourner aux producteurs de la fibre tout 
Ou parlie des sommes ainsi retenues par le G. 1. R. C. qui, en 
équité, devraient.revenir aux producteurs autochtones, la perreps 
tion par ledit groupement ayant, en fait, été opérée à leur détri« 
ment, (Ques'ion posée le 2 février 1950.) 

Réporse. — Le département de la France d'outre-mer ne dispos 
sant pas des éléments susceptibles de satisfaire M. Georges Bous« 
senot, transmet, pour attribution, la question posée au ministre 
du commerce et de l’industrie responsable d& l’organisation et du 
fonctionnement du G. I. KR. C. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


46. — M. Chassiot demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale en werlu ce quelles dispositions légales Viet 
namieus travaillant dans les entreprises industrielles ou commer« 
ciales sont empêchés de participer à l'élection des dékeuwés aux 
comités d'entreprise, comme cela s'est produit notamment le 
21 mai dernier au barrage d’Ottmarsheim (Haut-Rhin), ‘Question 
posée le 23 juin 1949.) 


Réponse, — Les conditions de participation aux éjections aux 
comités d’entreprise sont fixées à l'article 7 de lordonnance du 
22 février 1945: « Sont électeurs les salariés des deux sexes, de 
nationalité fränçaise, âgés de dix-huit ans accomplis, iravaillant 
depuis six mois au moins dans l’entreprise et n'ayant encouru 
aucune condamnation prévue aux articles 15 et 16 du décret orga- 
nique du 2 février 1852. Sont également électeurs les salariég 
des deux sexes de nationalité étrangère, travaillant en France 
depuis cinq années au mojns et remplissant les conditions prévues 
dans le paragraphe «ci-dessus. Sont privés de leur droit électoral 
pendant la durée de leur peine, les salariés qui ont été condamnés 
pour indignité nationale. » Elant donné la diversité des siluationg 
pouvant <e présenter dans le cas @es travailleurs vietnamiens, em 
raison de la nature de leur contrat de travail ou de leur statut 
ersonnel, une enquéle avait été ordonnée sur les élections au 
arrage d'Ottmarsheim, mais des renseignements complémentaires 
et plus précis doivent encore être fournis. Dès que les services 
compétents seront en possession des éléments complets de cetta 
enquête, des informations complémentaires seront portées à la com« 
naissance de l'honorable parlementaire, 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Mardi 7 Mars 


SCRUTIN (N° 52) 


Sur la proposition n° 231 (année 1949) tendant à instiluer une com- 
mission provisoire pour étudier le problème de l'immigration des 
Nord-Africains en France. 


Nombre des votants... 123 


Pour l'adoption. 53 


Contre 


70 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 


MM. 
Alduy. 
André (Max), 
Bégarra. 
Belabed, 
Bidet. 
Boisdon. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Camprasse. 
Catrice (Paul). 
Cazelles. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 
Corval. 


Detraves (Guillaume). 


Diop Babakar, 
Dumas. 
Ebédé. 


MM. 
Abdesselam. 
Mlle Allermandi, 
Arboussier (d’). 
Arnault. 
Aubert 
Mlle Autissier, 
Barbé. 
Mme Bertrand. 
Bichon (Lieutenant- 

Colonel). 

Bizot. 
Boiteau 
Poiuix-Basset. 
Rorrey. 
Roubou (Hama). + 
Rouda (François). 
Boukheloua, 
Boumendiel, 


Ont voté pour: 


Esnault (Yvon). 

Gaignard. 

Gervain. 

Griaule. 

Gueye Momar Djim. 

Jacobson. 

Jousselin. 

Juge. 

Julien  (Charles- 
André), 

Junillon. 

La Gravière, 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Le Guénédal. 

Lé 


VY. 
Mademba (Racine). 
Mme Malroux. 


Ont voté contre: 


Boysson (Guy de). 
Mme Caffot. 
Carroué. 

Charlier, 

Chassiot. 
Cianfarani. 

Comili 

Conombo (Joseph), 
Coubèche (Saïd-Ali). 
Coulibaly (Mamadou). 
Curabet. 

Daber (Jules). 
Dadet 

Darlan. 

Diarra Tiemoko, 
Donnat. 

Dorange (Michel). 


Egretaud, 
Gaudarts 


Mme Emilienne 
Moreau. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 


Sar Diawar. 
Savary. 

Schmitt, 

Schock. 

Simon (Paul), 
Tétau. 

Thémia. 

Tran Thien Vang. 
Vendenboomgaërde, 
Vivier. 

Ya Doumbia, 


Gentet. 

Hazoumé. 

Lachenal. 

Mlle Lafon. 

Lapart. 

Lautissier. 

La Vasselais 

Lombardo. 

Longuet, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Morel 

Moullec 
Amiral). 

Naroun. 

Nignan. 

Odru 

Ouedraogo 
raoua), 


(Contre- 


(Pougou- 


Piot. 
Plagne (Général), 
Polycarpe. 
Rarnampy. 

Riond (Georges). 
Rosfelder. 
Roulleaux-Dugage. 


Saïdou Djermakoye 
(issoufou). 

Savi de Tové. 
(Jonathan), 

Sousatte. 

Sylvestre. 


Thévenin. 

Touré. 

Tubert (Général), 
Viniger, 

Voca. 

Zinsou. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Antonini. 
Blachette. 
Boussenot, 

Bu U Kinh. 
Chevance-Bertin 

(Général). 
Costes, 


Bouthien. 

Bui The Phuc. 

Charnay. 

Cortinchi (Guidl- 
cello), 

Delmas. 

Delmas (Général), 

Do Hu U Thinh, 

Feix. 


Coulon. 

Estèbe. 

Georget. 
Lauren!t-Eynac. 
Mme Lefaucheux, 
Michard-Pellissier. 
Monnet. 

Nguyen Huy Lai, 


Nguyen Van Ty, 
Péretti (de). 
Périer. 
Sarraut (Albert), 
Sarraut (Omer), 
Ton That Can. 
Mme Marianne 
Verger. 


N'ont pas pris part au vote: 


(Daniel). 
Giard. 


Guyard. 

Ha Van Lan. 
Ibrahim (Babikir). 
Kemajou, 

Laurin. 

Léon. 

Lhuillier. 

Lozeray. 

Meyer. 

Nguyen Huu Thuan, 
Oudard. 

Pham Van Binh. 


Reverbori, . 

Scelles. 

Serot. 

Sim Var. 

Sok Chhong. 

Souvannavong Ourot, 

Souvannavong Pheng 

Thomas (Jean-Mark), 

Thonn Ouk. 

Tran Van Küa, 

Vanier, 

Vignes. 

Mme la princesse Ping. 
peang Yukanthor, 


 Excusés ou absents par congé: 
MM. Montrat, Pann Yung, Soppo Priso, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de PUnion fran 
çaise, et M. Gabriel d’Arboussier, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour 53 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés conlom 


mément à la liste 


de scrulin ci-dessus, 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire, 
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